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I 

(Résolutions, recommandations et avis) 

RECOMMANDATIONS 

CONSEIL 

RECOMMANDATION DU CONSEIL 

du 20 décembre 2012 

relative à la validation de l'apprentissage non formel et informel 

(2012/C 398/01) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment ses articles 165 et 166, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) La validation des résultats d'apprentissage, c'est-à-dire 
savoirs, aptitudes et compétences, acquis par un appren
tissage non formel ou informel peut contribuer de façon 
importante à renforcer l'employabilité et la mobilité et à 
accroître la motivation en faveur de l'apprentissage tout 
au long de la vie, notamment chez les personnes défa
vorisées sur le plan socio-économique ou les personnes 
peu qualifiées. 

(2) À l'heure où l'Union européenne est confrontée à une 
grave crise économique qui a fait fortement grimper le 
chômage, en particulier chez les jeunes, et compte tenu 
du vieillissement de la population, la validation des 
savoirs, des aptitudes et des compétences utiles peut 
contribuer de façon encore plus importante à l'améliora
tion du fonctionnement du marché du travail, à la 
promotion de la mobilité et à la stimulation de la compé
titivité et de la croissance économique. 

(3) Les organisations patronales, les employeurs, les syndi
cats, les chambres de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat, les organismes nationaux intervenant dans la 
procédure de reconnaissance des qualifications profes
sionnelles et dans l'évaluation et la certification des résul
tats d'apprentissage, les agences pour l'emploi, les orga
nisations et les animateurs de jeunesse, les prestataires de 
services d'enseignement et de formation, ainsi que les 
organisations de la société civile, sont autant d'inter
venants de premier plan ayant un rôle important à 

jouer pour ce qui est de faciliter l'accès aux possibilités 
d'apprentissage non formel et informel et les procédures 
ultérieures de validation des acquis. 

(4) La stratégie Europe 2020 pour une croissance intelli
gente, durable et inclusive préconise le développement 
des savoirs, des aptitudes et des compétences au profit 
de la croissance économique et de l'emploi. Les initiatives 
phares «Jeunesse en mouvement» et «Une stratégie pour 
des compétences nouvelles et des emplois» qui y sont 
liées soulignent la nécessité de filières d'éducation plus 
souples qui puissent améliorer l'entrée puis la progression 
sur le marché du travail, faciliter la transition entre les 
phases de travail et d'apprentissage et promouvoir la 
validation de l'apprentissage non formel et informel. 

(5) Les conclusions du Conseil du 12 mai 2009 concernant 
un cadre stratégique pour la coopération européenne 
dans le domaine de l'éducation et de la formation («Édu
cation et formation 2020») ( 1 ) indiquent que l'éducation 
et la formation tout au long de la vie devraient être 
considérées comme un principe fondamental qui trans
cende l'ensemble du cadre, qui est conçu pour couvrir 
l'éducation dans tous les contextes — qu'elle soit 
formelle, non formelle ou informelle. 

(6) La communication de 2009 intitulée «Une stratégie de 
l'Union européenne pour investir en faveur de la jeunesse 
et la mobiliser — Une méthode ouverte de coordination 
renouvelée pour aborder les enjeux et les perspectives de 
la jeunesse» préconisait une meilleure reconnaissance des 
aptitudes acquises de manière non formelle par les jeunes 
et soulignait la nécessité d'exploiter pleinement l'éventail 
d'instruments instaurés à l'échelle de l'UE pour la valida
tion des savoirs, des aptitudes et des compétences et la 
reconnaissance des qualifications. Cette stratégie a été
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approuvée par la résolution du Conseil du 27 novembre 
2009 relative à un cadre renouvelé pour la coopération 
européenne dans le domaine de la jeunesse (2010- 
2018) ( 1 ). 

(7) Dans le communiqué de Bruges de décembre 2010, les 
ministres européens chargés de l'enseignement et de la 
formation professionnels, les partenaires sociaux euro
péens et la Commission européenne ont déclaré que les 
pays participants devraient commencer à mettre en place, 
en 2015 au plus tard, des procédures nationales de 
reconnaissance et de validation de l'éducation et de la 
formation non formelles et informelles, soutenues, le 
cas échéant, par des cadres nationaux des certifications. 

(8) Le communiqué de la Conférence des ministres euro
péens chargés de l'enseignement supérieur qui s'est 
tenue à Louvain et Louvain-la-Neuve les 28 et 29 avril 
2009 a insisté sur le fait que les politiques en faveur de 
l'apprentissage tout au long de la vie devraient, pour être 
efficaces, intégrer des principes fondamentaux et des 
procédures pour la reconnaissance des apprentissages 
antérieurs sur la base des résultats obtenus, tandis que 
les conclusions du Conseil du 28 novembre 2011 sur la 
modernisation de l'enseignement supérieur ( 2 ) invitaient 
les États membres à définir clairement des voies permet
tant d'accéder à l'enseignement supérieur après une 
formation professionnelle ou d'autres types d'enseigne
ment, ainsi que des mécanismes permettant de recon
naître la formation et l'expérience acquises précédem
ment hors du secteur formel de l'éducation et de la 
formation. 

(9) La résolution du Conseil du 28 novembre 2011 sur un 
agenda européen renouvelé dans le domaine de l'éduca
tion et de la formation des adultes ( 3 ) a érigé en priorité 
pour la période 2012-2014 la mise en place de systèmes 
de validation de l'éducation non formelle et informelle 
pleinement opérationnels dont l'utilisation doit être 
préconisée aux adultes de tous âges, quelles que soient 
leurs qualifications, ainsi qu'aux entreprises et autres 
organisations. 

(10) La résolution du Conseil du 19 décembre 2002 visant à 
promouvoir le renforcement de la coopération euro
péenne en matière d'enseignement et de formation 
professionnels ( 4 ) et la déclaration de Copenhague du 
30 novembre 2002 ont préconisé l'élaboration d'une 
série de principes communs en ce qui concerne la vali
dation de l'apprentissage non formel et informel. 

(11) Les conclusions du 18 mai 2004 du Conseil et des repré
sentants des gouvernements des États membres, réunis au 
sein du Conseil, ont promu des principes européens 
communs pour l'identification et la validation de l'éduca
tion et de la formation non formelles et informelles. 

(12) Un inventaire européen de la validation de l'apprentissage 
non formel et informel contenant des informations 
actualisées sur les pratiques de validation des pays euro

péens paraît régulièrement depuis 2004, tandis que des 
lignes directrices européennes pour la validation des 
acquis non formels et informels ont été publiées en 
2009. 

(13) La décision n o 2241/2004/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 15 décembre 2004 instaurant un cadre 
communautaire unique pour la transparence des qualifi
cations et des compétences (Europass) ( 5 ) a instauré 
l'Europass, un portefeuille européen que les citoyens 
peuvent utiliser pour mieux consigner, présenter et faire 
connaître leurs compétences et qualifications acquises 
dans toute l'Europe. 

(14) La résolution du Conseil et des représentants des gouver
nements des États membres, réunis au sein du Conseil, 
sur la reconnaissance de la valeur de l'éducation et de la 
formation non formelles et informelles dans le domaine 
de la jeunesse en Europe ( 6 ), du 18 mai 2006, invitait les 
États membres à permettre le recensement des compé
tences acquises dans le cadre de l'éducation et de la 
formation non formelles ou informelles en vue de leur 
reconnaissance sur le marché du travail. 

(15) Le Youthpass («passeport jeunesse») a été conçu pour être 
un outil de transparence destiné aux participants à des 
projets bénéficiant d'un financement du programme «Jeu
nesse en action» établi par le Parlement européen et le 
Conseil dans la décision n o 1719/2006/CE ( 7 ). 

(16) La recommandation du Parlement européen et du Conseil 
du 23 avril 2008 établissant le cadre européen des certi
fications pour l'éducation et la formation tout au long de 
la vie ( 8 ) invitait les États membres à établir des corres
pondances entre leurs systèmes de certification nationaux 
et le cadre européen des certifications et à favoriser la 
validation de l'éducation et de la formation non formelles 
et informelles conformément aux principes européens 
communs convenus en mai 2004. 

(17) Le système européen de transfert et d'accumulation de 
crédits (ECTS) instauré en 1989 dans le cadre du 
programme Erasmus permet l'octroi de crédits sur la 
base des résultats de l'apprentissage formel et de la 
charge de travail de l'étudiant et facilite l'octroi, par les 
établissements de l'enseignement supérieur, de crédits 
pour les acquis de l'apprentissage non formel et informel. 

(18) La recommandation du Parlement européen et du Conseil 
du 18 juin 2009 relative à l'établissement d'un cadre 
européen de référence pour l'assurance de la qualité 
dans l'enseignement et la formation professionnels ( 9 ) 
disposait que ce cadre devrait favoriser la mise en 
œuvre des principes européens communs pour l'identifi
cation et la validation de l'éducation et de la formation 
non formelles et informelles en améliorant l'articulation 
entre l'enseignement, la formation et l'emploi, et en 
multipliant les passerelles entre l'éducation et la forma
tion formelles, non formelles et informelles.

FR C 398/2 Journal officiel de l’Union européenne 22.12.2012 

( 1 ) JO C 311 du 19.12.2009, p. 1. 
( 2 ) JO C 372 du 20.12.2011, p. 36. 
( 3 ) JO C 372 du 20.12.2011, p. 1. 
( 4 ) JO C 13 du 18.1.2003, p. 2. 

( 5 ) JO L 390 du 31.12.2004, p. 6. 
( 6 ) JO C 168 du 20.7.2006, p. 1. 
( 7 ) JO L 327 du 24.11.2006, p. 30. 
( 8 ) JO C 111 du 6.5.2008, p. 1. 
( 9 ) JO C 155 du 8.7.2009, p. 1.



(19) La recommandation du Parlement européen et du Conseil 
du 18 juin 2009 ( 1 ) a établi un système européen de 
crédit d'apprentissages pour l'enseignement et la forma
tion professionnels (ECVET), à utiliser aux fins du trans
fert et de la capitalisation des acquis de l'apprentissage 
formel et, le cas échéant, de l'apprentissage non formel et 
informel. 

(20) Les consultations menées sous la forme d'une enquête en 
ligne, les débats au sein des instances politiques concer
nées et toute une série d'activités d'apprentissage entre 
pairs associant les partenaires sociaux montrent qu'une 
majorité écrasante des intervenants pensent qu'il est 
important d'assurer la visibilité des savoirs, des aptitudes 
et des compétences acquis tout au long de la vie person
nelle et professionnelle et qu'il existe un large soutien en 
faveur d'une initiative de l'Union visant à améliorer la 
politique et les pratiques de validation dans les États 
membres, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE RECOMMANDATION: 

1. POUR OFFRIR AUX CITOYENS LA POSSIBILITÉ DE FAIRE VALOIR 
CE QU'ILS ONT APPRIS EN DEHORS DE L'ÉDUCATION ET DE LA 
FORMATION FORMELLES — Y COMPRIS PAR LE BIAIS DE LEURS 
EXPÉRIENCES DE MOBILITÉ — ET DE TIRER PARTI DE CET 
APPRENTISSAGE DANS LEUR VIE PROFESSIONNELLE ET LA 
SUITE DE LEURS APPRENTISSAGES, ET EN TENANT DÛMENT 
COMPTE DU PRINCIPE DE SUBSIDIARITÉ, LES ÉTATS MEMBRES 
DEVRAIENT: 

1) mettre en place, en 2018 au plus tard, en tenant compte 
des situations et des spécificités nationales, et dans les 
conditions qu'ils jugent appropriées, des modalités de vali
dation des apprentissages non formels et informels qui 
permettent aux citoyens: 

a) de faire valider les savoirs, les aptitudes et les compé
tences qu'ils ont acquis grâce à l'apprentissage non 
formel et informel, y compris, le cas échéant, par 
des ressources didactiques en libre accès; 

b) d'obtenir une qualification complète ou, le cas échéant, 
partielle, sur la base d'expériences d'apprentissage non 
formelles et informelles validées, sans préjudice des 
autres textes législatifs applicables de l'Union, notam
ment la directive 2005/36/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la recon
naissance des qualifications professionnelles ( 2 ). 

Les États membres peuvent accorder la priorité à certains 
domaines et/ou secteurs dans le cadre de leurs modalités 
de validation, en fonction de leurs besoins; 

2) intégrer, le cas échéant, les éléments suivants aux moda
lités de validation de l'apprentissage non formel et infor
mel, tout en permettant à chacun de bénéficier de ces 
possibilités, séparément ou de manière combinée, en 
fonction de ses besoins: 

a) L'IDENTIFICATION des acquis d'apprentissage non 
formels et informels de la personne; 

b) LES DOCUMENTS ATTESTANT les acquis d'apprentissage 
non formels et informels de la personne; 

c) L'ÉVALUATION des acquis d'apprentissage non formels 
et informels de la personne; 

d) LA CERTIFICATION des résultats de l'évaluation des 
acquis d'apprentissage non formels et informels de la 
personne sous la forme d'une qualification ou crédits 
conduisant à une qualification ou sous une autre 
forme jugée appropriée; 

3) appliquer, le cas échéant, les principes ci-après aux moda
lités de validation de l'apprentissage non formel et infor
mel, tout en tenant compte des caractéristiques et des 
besoins nationaux, régionaux et/ou locaux et sectoriels: 

a) les modalités de validation sont liées aux cadres natio
naux des certifications et sont conformes au cadre 
européen des certifications; 

b) les informations et les recommandations concernant 
les avantages et les possibilités de validation, ainsi 
que les procédures pertinentes, sont accessibles aux 
personnes et aux organisations; 

c) les populations défavorisées, dont les chômeurs et les 
personnes exposées au chômage, sont plus particuliè
rement censées bénéficier des modalités de validation, 
la validation pouvant améliorer leur participation à 
l'apprentissage tout au long de la vie et leur accès au 
marché du travail; 

d) les personnes qui sont au chômage ou qui risquent de 
l'être ont la possibilité, en fonction de la législation et 
des spécificités nationales, de faire faire, dans un délai 
raisonnable, si possible dans les six mois qui suivent la 
constatation d'un besoin, un bilan de leurs aptitudes 
visant à identifier leurs savoirs, aptitudes et compé
tences; 

e) la validation de l'apprentissage non formel et informel 
s'accompagne des orientations et des conseils appro
priés et est facilement accessible; 

f) il existe, à l'appui de méthodes et d'outils d'évaluation 
fiables, valables et crédibles, des mesures d'assurance 
de la qualité transparentes, conformes aux cadres pour 
l'assurance qualité déjà en place; 

g) le développement des compétences professionnelles du 
personnel intervenant dans le processus de validation 
est assuré dans tous les secteurs concernés; 

h) les qualifications ou, le cas échéant, une partie des 
qualifications obtenues au moyen de la validation d'ac
quis d'apprentissage non formels et informels respec
tent des normes qui sont soit identiques, soit équiva
lentes aux normes pour les qualifications obtenues au 
terme de programmes d'enseignement ou de formation 
formels; 

i) l'utilisation des outils de transparence de l'Union, tels 
que le cadre Europass ou Youthpass, est encouragée 
afin de faciliter la production des documents attestant 
les résultats d'apprentissage;
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j) des synergies existent entre les modalités de validation 
et les systèmes de crédits applicables au système d'en
seignement et de formation formel, tels que l'ECTS et 
l'ECVET; 

4) inciter toutes les parties prenantes concernées — telles 
que les employeurs, les syndicats, les chambres de l'indus
trie, du commerce et de l'artisanat, les organismes natio
naux intervenant dans la procédure de reconnaissance des 
qualifications professionnelles, les agences pour l'emploi, 
les organisations et animateurs de jeunesse, les prestataires 
de services d'enseignement et de formation et les organi
sations de la société civile — à participer à l'élaboration et 
à la mise en œuvre des éléments et des principes visés aux 
points 1 à 4. 

Pour encourager la participation à ce processus: 

a) les employeurs, les organisations de jeunesse et les 
organisations de la société civile devraient favoriser 
et faciliter l'identification des acquis d'apprentissage 
constitués au travail ou lors d'activités bénévoles et 
la production des documents qui en attestent, à 
l'aide des instruments appropriés de transparence de 
l'Union, tels que ceux mis au point dans le cadre 
d'Europass et de Youthpass; 

b) les prestataires de services d'enseignement et de forma
tion devraient faciliter l'accès à l'enseignement et à la 
formation formels sur la base des acquis non formels 
et informels et, le cas échéant, accorder si possible des 
dispenses et/ou des crédits pour les acquis d'apprentis
sage pertinents constitués de cette manière; 

5) promouvoir la coordination concernant les modalités de 
validation entre les acteurs des secteurs de l'enseignement, 
de la formation, de l'emploi et de la jeunesse, ainsi 
qu'entre ceux des autres domaines d'action concernés. 

2. LES ÉTATS MEMBRES ET LA COMMISSION DEVRAIENT PRENDRE 
LES MESURES SUIVANTES: 

a) assurer le suivi de la présente recommandation grâce au 
groupe consultatif pour le cadre européen des certifica
tions créé par le recommandation du Parlement européen 
et du Conseil du 23 avril 2008 établissant le cadre euro
péen des certifications pour l'éducation et la formation 
tout au long de la vie ( 1 ) (CEC) et faire en sorte que les 
organisations de jeunesse et les représentants du secteur 
associatif concernés soient associés, le cas échéant, aux 
activités ultérieures de ce groupe; 

b) rendre compte des progrès accomplis à la suite de l'adop
tion de la présente recommandation dans les prochains 
rapports conjoints du Conseil et de la Commission au 
titre du cadre stratégique «Éducation et formation 2020» 
ainsi que dans les futurs rapports conjoints de l'UE sur la 
jeunesse s'inscrivant dans le cadre renouvelé pour la 
coopération européenne dans le domaine de la jeunesse; 

c) contribuer à la mise en œuvre de la présente recomman
dation en recourant à l'expertise des agences de l'Union, 
notamment du Cedefop, et en rendant compte de la situa
tion en matière de validation de l'apprentissage non 
formel et informel dans le rapport annuel sur l'état 
d'avancement des cadres nationaux de certification. 

3. LA COMMISSION DEVRAIT PRENDRE LES MESURES SUIVANTES: 

a) aider les États membres et les parties prenantes en: 

— facilitant un apprentissage entre pairs et des échanges 
d'expérience et de bonnes pratiques efficaces, 

— procédant régulièrement au réexamen des lignes direc
trices européennes pour la validation des acquis non 
formels et informels, en étroite concertation avec les 
États membres, 

— procédant régulièrement au réexamen de l'inventaire 
européen de la validation des acquis non formels et 
informels, en coopération avec les États membres; 

b) d'ici 2018, envisager de poursuivre la mise au point, en 
concertation avec les États membres, comme le prévoit la 
décision n o 2241/2004/CE, d'instruments dans le cadre 
d'Europass qui facilitent la transparence, à l'échelle de 
l'Union, des acquis d'apprentissage non formels et infor
mels validés; 

c) veiller, en coopération avec les États membres, à ce que le 
programme d'apprentissage tout au long de la vie, le 
programme «Jeunesse en action» et, sans préjuger des 
négociations sur le prochain cadre financier pluriannuel, 
le futur programme européen pour l'éducation, la forma
tion, la jeunesse et le sport et les fonds structurels euro
péens soient utilisés pour soutenir la mise en œuvre de la 
présente recommandation; 

d) examiner et évaluer, en coopération avec les États 
membres et après consultation des parties prenantes 
concernées, les mesures prises en réponse à la présente 
recommandation, et faire part au Conseil, d'ici le 
31 décembre 2019, de l'expérience acquise et des consé
quences à en tirer pour l'avenir, y compris, au besoin, 
quant à une évaluation et une révision éventuelles de la 
présente recommandation. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2012. 

Par le Conseil 
Le président 

E. FLOURENTZOU
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ANNEXE 

DÉFINITIONS 

Aux fins de la présente recommandation, on entend par: 

a) apprentissage formel, un apprentissage dispensé dans un contexte organisé et structuré, spécifiquement consacré à 
l'apprentissage, et qui débouche généralement sur la délivrance d'une qualification, en général sous la forme d'un 
certificat ou d'un diplôme; il comprend les systèmes d'enseignement général, de formation professionnelle initiale et 
d'enseignement supérieur; 

b) apprentissage non formel, un apprentissage dispensé sous forme d'activités planifiées (en termes d'objectifs d'apprentis
sage et de temps d'apprentissage), reposant sur une certaine forme de ressources ou d'accompagnement (relations 
étudiant-professeur, par exemple); il peut consister en des programmes d'acquisition d'aptitudes professionnelles, 
d'alphabétisation des adultes et de formation de base pour des jeunes en décrochage scolaire; l'apprentissage non 
formel consiste très souvent en des formations en entreprise par lesquelles les employeurs mettent à jour et améliorent 
les compétences de leurs travailleurs (par exemple dans le domaine des TIC), de formations structurées en ligne (par 
exemple à l'aide de ressources didactiques en libre accès) et de cours proposés par des organisations de la société civile 
pour leurs membres, leur groupe cible ou le grand public; 

c) apprentissage informel, un apprentissage découlant des activités de la vie quotidienne liées au travail, à la famille ou aux 
loisirs et il n'est ni organisé ni structuré en termes d'objectifs, de temps ou de ressources, il peut posséder un caractère 
non intentionnel de la part de l'apprenant; les acquis de l'apprentissage informel peuvent être des aptitudes acquises 
par des expériences personnelles et professionnelles, des compétences en gestion de projets ou en informatique 
acquises au travail, des langues apprises et des aptitudes interculturelles acquises durant un séjour à l'étranger, des 
compétences informatiques acquises en dehors du travail, des aptitudes acquises dans le cadre d'activités bénévoles, 
culturelles ou sportives, par le biais du travail auprès des jeunes ou d'activités à domicile (garde d'un enfant, par 
exemple); 

d) ressources didactiques en libre accès, des matériels numérisés offerts gratuitement et librement aux éducateurs, aux étudiants 
et aux apprenants autonomes pour qu'ils les utilisent et les réutilisent à des fins d'enseignement, d'apprentissage et de 
recherche; elles comprennent des contenus pédagogiques, des logiciels permettant de créer, d'utiliser et de diffuser des 
contenus ainsi que des ressources de mise en œuvre, telles que les licences ouvertes; les ressources didactiques en libre 
accès font également référence à une somme d'actifs numériques qui peuvent être adaptés et qui procurent des 
avantages sans restreindre pour d'autres la possibilité d'en bénéficier; 

e) bilan des aptitudes, un processus visant à identifier et analyser les savoirs, aptitudes et compétences d'une personne, y 
compris ses aptitudes et motivations afin de définir un projet professionnel et/ou envisager une réorientation profes
sionnelle ou un projet de formation; le bilan des aptitudes a pour but d'aider la personne à analyser son parcours 
professionnel antérieur, à se situer dans le monde du travail et à planifier son parcours de carrière ou, dans certains 
cas, à se préparer en vue de la validation des acquis d'apprentissage non formels et informels; 

f) qualification, le résultat formel d'un processus d'évaluation et de validation obtenu lorsqu'une autorité compétente établit 
qu'une personne possède des résultats d'apprentissage correspondant à une norme donnée; 

g) résultats d'apprentissage, l'énoncé de ce que l'apprenant sait, comprend et est capable de réaliser au terme d'un processus 
d'apprentissage; ces résultats sont définis sous la forme de savoirs, d'aptitudes et de compétences; 

h) Un cadre national de certification est l'instrument de classification des certifications en fonction d'un ensemble de critères 
correspondant à des niveaux déterminés d'apprentissage, qui vise à intégrer et à coordonner les sous-systèmes 
nationaux de certification et à améliorer la transparence, l'accessibilité, la gradation et la qualité des certifications à 
l'égard du marché du travail et de la société civile; 

i) validation, un processus de confirmation, par un organisme habilité, qu'une personne a acquis des résultats d'apprentis
sage correspondant à une norme donnée et elle consiste en quatre étapes distinctes mentionnées ci-après: 

1) L'IDENTIFICATION, par un dialogue, des expériences spécifiques de l'intéressé, 

2) LES DOCUMENTS — visant à rendre ces expériences visibles, 

3) L'ÉVALUATION formelle de ces expériences, et 

4) LA CERTIFICATION des résultats de l'évaluation, qui peut conduire à une qualification partielle ou complète; 

j) reconnaissance des apprentissages antérieurs, la validation des résultats de l'apprentissage, qu'il soit formel, non formel ou 
informel, obtenus avant la demande de validation.
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II 

(Communications) 

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Communication de la Commission modifiant l'annexe de la communication de la Commission aux 
États membres concernant l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne à l'assurance-crédit à l'exportation à court terme 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 398/02) 

I. INTRODUCTION 

(1) La nouvelle communication de la Commission aux États 
membres concernant l'application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne à 
l'assurance-crédit à l'exportation à court terme ( 1 ) (ci-après 
la «communication») dispose, en son point 13, que les orga
nismes publics d'assurance ( 2 ) bénéficiant de certains avan
tages par rapport aux organismes privés d'assurance ne 
peuvent fournir une assurance-crédit à l'exportation à 
court terme pour couvrir les risques cessibles. Les «risques 
cessibles» sont définis, au point 9 de ladite communication, 
comme les risques commerciaux et politiques d'une durée 
maximale de moins de deux ans, afférents à des acheteurs 
publics et privés établis dans les pays énumérés dans l'an
nexe de la communication. 

(2) Du fait des difficultés que rencontre la Grèce, il a été 
constaté, en 2011, que les capacités d'assurance ou de réas
surance pour couvrir les exportations à destination de ce 
pays étaient insuffisantes, ce qui a conduit la Commission à 
modifier sa communication aux États membres, faite 
conformément à l'article 93, paragraphe 1, du traité, concer
nant l'application des articles 92 et 93 du traité à l'as
surance-crédit à l'exportation à court terme, alors en 
vigueur, en retirant temporairement la Grèce de la liste 
des pays à risques cessibles ( 3 ). Cette modification expire le 
31 décembre 2012. En conséquence, à compter du 1 er 
janvier 2013, la Grèce devrait, en principe, redevenir un 
pays à risques cessibles, étant donné que tous les États 
membres de l'UE figurent sur la liste des pays à risques 
cessibles de l'annexe de la nouvelle communication qui 
entrera en vigueur à cette date. 

(3) Toutefois, le point 5.2 de la communication, qui prévoit 
une procédure spéciale permettant de réviser la liste des 
pays à risques cessibles, est applicable depuis la date d'adop
tion de la communication, à savoir le 6 décembre 2012. 
Compte tenu des difficultés rencontrées par la Grèce, la 
Commission a décidé de recourir à cette procédure pour 
déterminer si la situation actuelle sur le marché justifie l'ex
piration du retrait de la Grèce de la liste des pays à risques 
cessibles en 2013, ou si une prolongation de ce retrait est 
nécessaire. 

II. APPRÉCIATION 

(4) Pour déterminer si le manque de capacités du secteur privé 
pour couvrir tous les risques économiquement justifiables 
justifie la prolongation du retrait temporaire de la Grèce de 
la liste des pays à risques cessibles, la Commission a 
consulté les États membres, les organismes privés d'as
surance-crédit et d'autres parties intéressées et leur a 
demandé des informations. Le 6 novembre 2012, elle a 
publié une demande d'informations concernant l’assurance- 
crédit à l’exportation à court terme disponible pour les 
exportations vers la Grèce ( 4 ). Le délai fixé pour réagir expi
rait le 23 novembre 2012. La Commission a reçu 25 
réponses d'États membres, d'assureurs privés et d'exporta
teurs. 

(5) Les informations transmises à la Commission indiquent clai
rement que la capacité d'assurance-crédit à l'exportation des 
organismes privés en ce qui concerne la Grèce reste insuf
fisante et qu'il n'est pas prévu que de nouvelles capacités 
soient disponibles dans un futur proche. Le montant total 
assuré pour les risques grecs a considérablement diminué en 
2011-2012. Il n'est pratiquement pas possible d'obtenir de 
nouvelles limites d'assurance-crédit pour ces risques et les 
limites existantes ont été réduites ou ramenées à zéro.
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( 1 ) JO C 392 du 19.12.2012, p. 1. 
( 2 ) Un «organisme public d'assurance» est défini comme une entreprise 

ou une autre organisation qui exerce une activité d'assurance-crédit à 
l'exportation avec l'aide ou au nom d'un État membre, ou comme un 
État membre qui exerce une activité d'assurance-crédit à l'exportation 
(point 9 de la communication). 

( 3 ) JO C 117 du 21.4.2012, p. 1. 
( 4 ) http://ec.europa.eu/competition/consultations/2012_export_greece/ 

index_en.html

http://ec.europa.eu/competition/consultations/2012_export_greece/index_en.html
http://ec.europa.eu/competition/consultations/2012_export_greece/index_en.html


Simultanément, les organismes publics d'assurance ont enre
gistré une demande croissante d'assurance-crédit couvrant 
les exportations vers la Grèce, du fait de la pénurie d'as
surance privée. 

(6) Depuis la décision prise par la Commission, en avril 
2012 ( 5 ), de retirer temporairement la Grèce de la liste des 
pays à risques cessibles, la contraction de la capacité des 
organismes privés s'est poursuivie. Aucun des participants à 
la consultation n'a estimé que la capacité du secteur privé 
serait suffisante en 2013. L'analyse de la Commission 
concernant l'insuffisance de capacité d'assurance-crédit des 
organismes privés pour couvrir les exportations à destina
tion de la Grèce, exposée dans cette décision, reste valable. 

(7) Depuis avril dernier, les perspectives économiques de la 
Grèce sont constamment revues à la baisse. Selon le docu
ment European Economic Forecast — Autumn 2012, l'éco
nomie grecque reste en proie à une profonde récession. Le 
recul de la croissance économique devrait se poursuivre en 
2013 ( 6 ). La poursuite de la détérioration de l'environne
ment économique se reflète dans les notations souve
raines ( 7 ). Les entreprises grecques sont fortement touchées 
et les faillites sont nombreuses ( 8 ). La situation ne devrait 
pas évoluer en 2013. 

(8) Pour les raisons qui précèdent, sur la base des informations 
recueillies, la Commission a conclu à l'insuffisance de capa
cité du secteur privé pour couvrir tous les risques économi
quement justifiables et a décidé de prolonger le retrait de la 
Grèce de la liste des pays à risques cessibles. 

III. MODIFICATION DE LA COMMUNICATION 

(9) La modification suivante de la communication de la 
Commission aux États membres concernant l'application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne à l'assurance-crédit à l'exportation à 
court terme s'applique à compter du 1 er janvier 2013 et 
jusqu'au 31 décembre 2013: 

— L'annexe est remplacée par le texte suivant: 

«Liste des pays à risques cessibles 

Tous les États membres à l'exception de la Grèce 

Australie 

Canada 

Islande 

Japon 

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Suisse 

États-Unis d'Amérique»
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( 5 ) Cf. note 3. 
( 6 ) Commission européenne, European Economic Forecast — Autumn 

2012, European Economy 7/2012, p. 66. 
( 7 ) À titre d'exemple, Moody’s: C [le débiteur a manqué à une ou 

plusieurs de ses obligations financières (notées ou non) à leur 
échéance], S&P: CCC, Fitch: CCC (le débiteur présente un risque de 
défaut de paiement, le respect de ses engagements dépendant de 
conditions favorables sur le plan économique). 

( 8 ) Les faillites d'entreprise ont augmenté de 30 % en glissement annuel 
en 2010 et 2011 (Atradius country risk update, Greece, July 10, 
2012) et l'on s'attend à ce qu'elles augmentent encore en 2012 et 
2013 (Euler Hermes Economic Outlook no. 1186).



IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

CONSEIL 

Avis à l'attention des personnes et entités auxquelles s'appliquent les mesures restrictives prévues 
dans la décision 2010/413/PESC du Conseil, modifiée par la décision 2012/829/PESC du Conseil, et 
dans le règlement (UE) n o 267/2012 du Conseil, mis en œuvre par le règlement d'exécution (UE) 

n o 1264/2012 du Conseil, concernant l'adoption de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran 

(2012/C 398/03) 

CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE 

Les informations figurant ci-après sont portées à l'attention des personnes et entités figurant à l'annexe II de 
la décision 2010/413/PESC du Conseil, modifiée par la décision 2012/829/PESC ( 1 ) du Conseil, et à l'annexe 
IX du règlement (UE) n o 267/2012 du Conseil, mis en œuvre par le règlement d'exécution (UE) 
n o 1264/2012 ( 2 ) du Conseil, concernant l'adoption de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran. 

Le Conseil de l'Union européenne a décidé que les personnes et entités dont le nom figure dans les annexes 
susvisées devraient être inscrites sur la liste des personnes et entités faisant l'objet des mesures restrictives 
prévues par la décision 2010/413/PESC et par le règlement (UE) n o 267/2012 concernant l'adoption de 
mesures restrictives à l'encontre de l'Iran. Les motifs justifiant l'inscription de ces personnes et entités sur 
cette liste sont mentionnés en regard des entrées correspondantes dans les annexes en question. 

L'attention des personnes et entités concernées est attirée sur le fait qu'il est possible de présenter aux 
autorités compétentes de l'État membre concerné (ou des États membres concernés), selon les indications 
figurant sur les sites web énumérés à l'annexe X du règlement (UE) n o 267/2012, une demande visant à 
obtenir l'autorisation d'utiliser des fonds gelés pour répondre à des besoins fondamentaux ou procéder à 
certains paiements (cf. article 26 du règlement). 

Les personnes et entités concernées peuvent adresser au Conseil une demande de réexamen de la décision 
par laquelle elles ont été inscrites sur la liste susmentionnée, en y joignant des pièces justificatives. Cette 
demande doit être envoyée à l'adresse suivante: 

Conseil de l'Union européenne 
Secrétariat général 
DG C Coordination 
Rue de la Loi 175 
1048 Bruxelles 
BELGIQUE 

L'attention des personnes et entités concernées est également attirée sur le fait qu'il est possible de contester 
la décision du Conseil devant le Tribunal de l'Union européenne, dans les conditions prévues à l'article 275, 
deuxième alinéa, et à l'article 263, quatrième et sixième alinéas, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne.
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COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

21 décembre 2012 

(2012/C 398/04) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,3209 

JPY yen japonais 110,99 

DKK couronne danoise 7,4612 

GBP livre sterling 0,81420 

SEK couronne suédoise 8,5945 

CHF franc suisse 1,2077 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 7,3155 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 25,189 

HUF forint hongrois 287,20 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,6964 

PLN zloty polonais 4,0645 

RON leu roumain 4,4473 

TRY lire turque 2,3709 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,2662 

CAD dollar canadien 1,3090 

HKD dollar de Hong Kong 10,2371 

NZD dollar néo-zélandais 1,6029 

SGD dollar de Singapour 1,6126 

KRW won sud-coréen 1 421,45 

ZAR rand sud-africain 11,3067 

CNY yuan ren-min-bi chinois 8,2311 

HRK kuna croate 7,5370 

IDR rupiah indonésien 12 758,09 

MYR ringgit malais 4,0430 

PHP peso philippin 54,300 

RUB rouble russe 40,5950 

THB baht thaïlandais 40,459 

BRL real brésilien 2,7360 

MXN peso mexicain 17,0072 

INR roupie indienne 72,7490
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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 12 juin 2012 

concernant l’aide d’État SA.21918 (C 17/07) (ex NN 17/07) mise à exécution par la France — Tarifs 
réglementés de l'électricité en France 

[notifiée sous le numéro C(2012) 2559] 

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 398/05) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment son article 108, paragraphe 2, premier alinéa ( 1 ), 

vu l’accord sur l’Espace économique européen, et notamment 
son article 62, paragraphe 1, point a), 

après avoir invité les intéressés à présenter leurs observations 
conformément auxdits articles ( 2 ) et vu ces observations, 

considérant ce qui suit: 

I. PROCÉDURE 

(1) Par lettre du 13 juin 2007, la Commission a informé la 
France de sa décision d’ouvrir la procédure formelle 
d'examen prévue à l’article 88, paragraphe 2, du traité 
CE à l’encontre des «tarifs réglementés de vente de l'élec
tricité» (ci-après dénommés «tarifs standards») et des 
«tarifs réglementés transitoires d'ajustement du marché» 
(ci-après dénommés «tarifs de retour»), tous deux dans 
leurs composantes jaune et verte, pour ce qui concerne 
leur application après le 1 er juillet 2004 aux clients non 
résidentiels qui ne sont pas des petites entreprises. Les 
règles et tarifs applicables aux clients résidentiels et aux 
petites entreprises (tarifs «bleus») ne sont pas couverts par 
la présente procédure. 

(2) La décision de la Commission d’ouvrir la procédure 
formelle d'examen a été publiée au Journal officiel de 
l’Union européenne ( 3 ). La Commission a invité les inté
ressés à présenter leurs observations sur l’aide en cause. 

(3) La Commission a reçu des observations à ce sujet de la 
part des intéressés. Elle les a transmises à la France en lui 
donnant la possibilité de les commenter, et a reçu ses 
commentaires par lettre du 31 janvier 2008. 

(4) Dans le cadre de son examen des mesures en question, la 
Commission a pris connaissance de l'article 166 de la loi 
n o 2008-776 du 4 août 2008 ( 4 ), entré en vigueur le 
6 août 2008. Cette mesure a modifié l'article 30-1 de 
la loi n o 2004-803 du 9 août 2004 modifiée ( 5 ), qui a 
institué le système des tarifs de retour. 

(5) Par lettre du 10 mars 2009, la Commission a informé la 
France de sa décision d’étendre le champ d'application de 
la procédure formelle d'examen ( 6 ) au système des tarifs 
de retour tel qu'il résulte des modifications introduites 
par l'article 166 de la loi n o 2008-776. La Commission 
estimait en effet que le système des tarifs de retour dans 
ses composantes verte et jaune, tel que modifié par l'ar
ticle 166 de la loi n o 2008-776, comportait encore une 
aide d'État en faveur des consommateurs finals non rési
dentiels qui ne sont pas des petites entreprises, comme 
c'était le cas aussi avant la modification. 

(6) La France a présenté des observations sur l'extension de 
la procédure le 16 avril 2009 puis des commentaires sur 
les observations des tiers en date du 21 octobre 2009. 

(7) Le 15 septembre 2009, le Premier ministre français a 
informé les Commissaires responsables de la concurrence 
et de l'énergie, des engagements que la France était 
disposée à prendre dans le contexte de la présente procé
dure. Par lettre du même jour, les Commissaires respon
sables ont répondu. 

(8) Le 12 janvier 2012, le Premier Ministre français a 
informé les Commissaires responsables de la concurrence 
et de l'énergie, des engagements supplémentaires que la 
France était disposée à prendre dans le contexte de la 
présente procédure. Par lettre du même jour, les commis
saires responsables ont répondu. 

II. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE L’AIDE 

(9) La présente section décrit le dispositif législatif et règle
mentaire applicable aux deux systèmes de tarifs règle
mentés objets de la présente procédure, leur mode de 
financement et l'évolution des tarifs par rapport aux réfé
rences de prix de marché. Enfin, cette évolution sera 
replacée dans le contexte spécifique du marché français 
de l'électricité et des réformes structurelles mises en 
œuvre pour le rendre plus concurrentiel.
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( 1 ) À compter du 1 er décembre 2009, les articles 87 et 88 du traité CE 
sont devenus respectivement les articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne («TFUE»). Dans les deux cas, 
les dispositions sont, en substance, identiques. Aux fins de la 
présente décision, les références faites aux articles 107 et 108 du 
TFUE s'entendent, s'il y a lieu, comme faites respectivement aux 
articles 87 et 88 du traité CE. Le TFUE a également introduit 
certaines modifications de terminologie, telles que le remplacement 
de «Communauté» par «Union», de «marché commun» par «marché 
intérieur» et de «Tribunal de première instance» par «Tribunal». La 
terminologie du TFUE est utilisée dans la présente décision. 

( 2 ) JO C 164 du 18.7.2007, p. 9 et JO C 96 du 25.4.2009, p. 18. 
( 3 ) JO C 164 du 18.7.2007, p. 9. 

( 4 ) JORF n o 181 du 5.08.2008, p. 12471. 
( 5 ) JORF n o 185 du 11.8.2004, p. 14256. 
( 6 ) JO C 96 du 25.4.2009, p. 18.



(10) Dans la présente décision, les mesures tarifaires objets de 
la présente procédure seront décrites dans leurs aspects 
essentiels. Pour ce qui est des détails et des références de 
publication des textes règlementaires les régissant, il est 
renvoyé à la décision d'ouverture de la procédure 
formelle d'examen et à la décision d'extension de cette 
procédure. 

Dispositif législatif applicable aux tarifs réglementés de vente de 
l'électricité en France et à l'éligibilité des clients 

(11) Le fonctionnement du secteur de l'électricité en France est 
régi par la loi n o 2000-108 du 10 février 2000 relative à 
la modernisation et au développement du service public 
de l'électricité ( 1 ). 

(12) En France, les consommateurs finals d'électricité peuvent 
acheter leur électricité à travers deux canaux principaux, 
le «marché libre» et le «marché réglementé». 

(13) Jusqu'au 1 er juillet 2007, deux catégories de consomma
teurs finals coexistaient: les clients «éligibles» et les clients 
«non éligibles». Les clients éligibles sont ceux qui bénéfi
cient du droit de conclure un contrat de fourniture d'élec
tricité avec un fournisseur de leur choix à un prix libre
ment fixé. En application de la directive 2003/54/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 
concernant des règles communes pour le marché inté
rieur de l'électricité et abrogeant la directive 96/92/CE ( 2 ), 
tous les clients non résidentiels ( 3 ) sont éligibles depuis le 
1 er juillet 2004 et tous les clients résidentiels le sont 
depuis le 1 er juillet 2007. 

(14) En France, chaque client éligible est, pour chacun de ses 
sites de consommation, libre d'exercer ou non son éligi
bilité, c'est-à-dire de faire valoir son droit à conclure un 
contrat de fourniture d'électricité à un prix librement fixé 
avec un fournisseur de son choix, que ce fournisseur soit 
ou non un opérateur historique déjà présent sur le 
marché français avant la libéralisation de celui-ci. Le 
marché libre concerne les clients éligibles ayant exercé 
leur éligibilité. Sur le marché libre, le prix final payé 
pour l'électricité consommée comprend une part «fourni
ture» et une part «réseaux». La part «fourniture», destinée 
au fournisseur, est le résultat d'une libre négociation entre 
client et fournisseur et correspond aux coûts d'approvi
sionnement et de commercialisation du fournisseur plus 
sa marge de profit. La part «réseaux» correspond aux 
charges d'acheminement de l'électricité et d'utilisation 

des réseaux (Tarif d'utilisation des réseaux publics d'elec
tricité, ci-après «TURPE»). Le montant de la part «réseaux» 
est réglementé par l'État et est reversé aux gestionnaires 
des réseaux de transport et de distribution d'électricité. 

(15) Le marché réglementé concerne les clients éligibles qui 
ont décidé de ne pas exercer leur éligibilité. Sur le marché 
réglementé, les consommateurs finals bénéficient d'un 
«service public de l'électricité». Le fonctionnement de ce 
système et les conditions d'accès au service public de 
l'électricité sont régis par la loi n o 2000-108 relative à 
la modernisation et au développement du service public 
de l'électricité, en particulier ses articles 2, 4 et 22. 

(16) Sur le marché réglementé, les consommateurs finals achè
tent leur électricité à un fournisseur désigné par l'État et à 
des prix réglementés, à savoir les tarifs standards 
mentionnés au considérant 1. L'État désigne les fournis
seurs chargés de la distribution d'électricité dans le cadre 
du service public de l'électricité selon des zones de 
compétence géographiques. Il s'agit, sur environ 95 % 
du territoire français, de l'entreprise Électricité de France 
(ci-après dénommée «EDF»). Les autres fournisseurs 
concernés sont généralement connus sont le nom de 
«distributeurs non nationalisés» ou «entreprises locales 
de distribution». EDF possède sa propre branche de 
production d'électricité. Les entreprises locales de distri
bution, quant à elles, s'approvisionnent le plus souvent 
en électricité auprès d'EDF, à des prix eux-mêmes régle
mentés appelés «tarifs de cession de l'électricité aux distri
buteurs non nationalisés». 

Tarifs standards 

(17) L'article 66 de la loi n o 2005-781 du 13 juillet 2005 de 
programme fixant les orientations en matière de politique 
énergétique ( 4 ) a donné à tout client éligible le droit de 
bénéficier d'une fourniture d'électricité aux tarifs stan
dards pour tout site de consommation existant pour 
lequel l'éligibilité n'a pas été précédemment exercée, par 
ce client ou par une autre personne. 

(18) Cet article a accordé le même droit aux clients éligibles 
pour leurs nouveaux sites de consommation pourvu que 
ceux-ci soient raccordés aux réseaux de distribution ou de 
transport d'électricité avant le 31 décembre 2007. 

(19) En 2007, la date jusqu'à laquelle les sites de consomma
tion nouvellement raccordés aux réseaux de distribution 
ou de transport d'électricité peuvent faire l'objet d'un 
droit à la fourniture d'électricité aux tarifs standards a 
été repoussée au 1 er juillet 2010. L'obligation de fourni
ture d'électricité aux tarifs standards aux clients qui en 
bénéficient repose sur EDF et les entreprises locales de 
distribution, selon la zone géographique dans laquelle est 
situé le site de consommation concerné. 

(20) L'article 66 de la loi n o 2005-781 a par la suite été 
modifié. Dans sa version résultant des modifications
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( 1 ) JORF n o 35 du 11.2.2000, p. 2143. Cette loi a été modifiée à 
plusieurs reprises, la dernière fois par la loi n o 2007-290 du 
5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale (JORF n o 55 du 
6.3.2007, p. 4190). 

( 2 ) JO L 176 du 15.7.2003, p. 37, aujourd'hui remplacée par la direc
tive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 211 du 
14.8.2009, p. 55). 

( 3 ) L'article 2.11 de la directive 2003/54/EC définit les clients non 
résidentiels comme les personnes physiques ou morales achetant 
de l'électricité non destinée à leur usage domestique. Cette définition 
englobe les producteurs et les clients grossistes. ( 4 ) JORF n o 163 du 14.7.2005, p. 11570.



apportées par la loi n o 2008-66 du 21 janvier 2008 
relative aux tarifs réglementés d'électricité et de gaz natu
rel ( 1 ), il étend le bénéfice d'une fourniture d'électricité 
aux tarifs standards: 

a) à tout consommateur final pour la consommation 
d'un site pour lequel l'éligibilité n'a pas été exercée, 
que ce soit par ce consommateur ou par une autre 
personne; 

b) à tout consommateur final domestique (résidentiel), 
pour la consommation d'un site pour lequel il n'a 
pas lui-même exercé son éligibilité, et à condition 
d'en faire la demande avant le 1 er juillet 2010; 

c) à tout consommateur final domestique pour la 
consommation d'un site pour lequel il a exercé son 
éligibilité depuis plus de six mois, et à condition d'en 
faire la demande avant le 1 er juillet 2010; 

d) à tout consommateur final non domestique souscri
vant une puissance électrique égale ou inférieure à 36 
kilovoltampères pour la consommation d'un site pour 
lequel il n'a pas exercé son éligibilité lui-même et à 
condition d'en faire la demande avant le 1 er juillet 
2010. 

(21) Le dispositif législatif et règlementaire applicable prévoit 
que les tarifs standards sont définis en fonction de caté
gories fondées sur les caractéristiques intrinsèques des 
fournitures, en fonction des coûts de ces fournitures. 
En outre, les décisions relatives aux tarifs standards 
sont prises conjointement par les ministres chargés de 
l'économie et de l'énergie, sur avis de la Commission 
de régulation de l'énergie (ci-après dénommée «la CRE») 
fondé sur l'analyse des coûts techniques et de la compta
bilité générale des opérateurs. L'évolution des tarifs stan
dards est arrêtée chaque année et doit traduire la varia
tion du coût de revient de l'électricité, constitué des 
charges d'investissement et des charges d'exploitation 
du parc de production et des réseaux de transport et 
de distribution, ainsi que des charges de combustible. 
La tarification de l'électricité doit traduire les coûts de 
production et de mise à disposition de cette énergie 
aux usagers. 

(22) Les tarifs standards sont des prix intégrés qui incluent le 
prix de la fourniture d'électricité ainsi que l'ensemble des 
charges d'acheminement et d'utilisation des réseaux. Ils 
sont segmentés par catégories d'utilisateurs dites «options 
tarifaires». Les options tarifaires sont fonctions de para
mètres tels que la puissance de raccordement, la durée 
d'utilisation ou la faculté d'effacement de l'utilisateur. 
Certains clients peuvent être couverts par plusieurs 
options tarifaires et doivent alors choisir entre celles-ci. 

(23) Les options tarifaires sont regroupées en trois grandes 
catégories, appelées tarifs «bleus», «jaunes» et «verts». 
Entre 2009 et 2011, les tarifs jaunes et les tarifs verts 
étaient appliqués à environ 300 000 et 100 000 sites de 
consommation, respectivement. 

— Les tarifs bleus s'appliquent aux sites de consomma
tion dont la puissance souscrite est inférieure ou égale 

à 36 kilovoltampères. Ces tarifs, non couverts par la 
présente procédure, correspondent en général aux 
clients résidentiels et aux petits sites des clients non 
résidentiels. 

— Les tarifs jaunes s'appliquent aux sites de consomma
tion dont la puissance souscrite est comprise entre 36 
et 250 kilovoltampères. Ces tarifs correspondent en 
général à des sites de consommation moyens de 
clients non résidentiels. 

— Les tarifs verts s'appliquent aux sites de consomma
tion dont la puissance souscrite est supérieure à 250 
kilovoltampères, et qui sont raccordés soit à un 
réseau de distribution, soit directement au réseau de 
transport. Ces tarifs correspondent en général à de 
grands sites de consommation de clients non résiden
tiels ( 2 ). 

Mise en place des tarifs de retour 

(24) L'article 15, paragraphe V, et l'article 16 de la loi 
n o 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur 
de l'énergie ( 3 ) ont modifié cet état de fait en instaurant le 
système des tarifs de retour ( 4 ). Ce système permet aux 
consommateurs finals alimentés sur le marché libre de 
bénéficier à nouveau d'un prix réglementé, sous certaines 
conditions. 

(25) Dans sa version initiale, applicable entre 2004 et 2008, 
le système des tarifs de retour permettait à tout consom
mateur final alimenté sur le marché libre de demander à 
son fournisseur d'électricité le remplacement de la clause 
de prix du contrat de fourniture par un «tarif de retour», 
fixé par l'État, et ce pour une période de deux ans à 
compter de sa demande, les autres clauses du contrat 
de fourniture demeurant inchangées ( 5 ). Pour bénéficier 
du tarif de retour, un consommateur final devait en 
avoir fait la demande écrite à son fournisseur avant le 
1 er juillet 2007. 

(26) Par ailleurs, l'article 30-1 de la loi n o 2004-803 prévoyait 
que le tarif de retour «s'applique de plein droit aux 
contrats en cours à compter de la date à laquelle la 
demande est formulée» et qu'«il s'applique également 
aux contrats conclus postérieurement à la demande 
écrite visée au premier alinéa du présent I, y compris 
avec un autre fournisseur.» Ainsi, si le contrat de fourni
ture d'un consommateur final ayant demandé à bénéficier 
du tarif de retour venait à échéance au cours des deux 
années suivant la demande initiale, ce consommateur
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( 1 ) JORF n o 18 du 22.1.2008, p. 1122. 

( 2 ) Les termes «grands sites», «sites moyens» et «petits sites» correspon
dent à la segmentation traditionnellement utilisée par la CRE dans 
ses publications. 

( 3 ) JORF n o 284 du 8.12.2006, p. 18531. 
( 4 ) Ces mesures ont introduit les articles 30-1 et 30-2 dans la loi 

n o 2004-803 du 9 août 2004 relative aux services publics de l'élec
tricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, qui instau
rent et régissent le système des tarifs de retour. 

( 5 ) Source: «Note interprétative sur la mise en œuvre du tarif réglementé 
transitoire d'ajustement du marché», Ministère de l'économie, des 
finances et de l'industrie, disponible à l'adresse suivante: http:// 
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pdf (site visité le 9 février 2009).
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pouvait demander à tout fournisseur d'électricité accep
tant de conclure un contrat de fourniture avec lui qu'il 
l'alimente au tarif de retour jusqu'à la fin de cette période 
de deux ans. 

(27) Il résultait des dispositions régissant le système des tarifs 
de retour que: 

a) tout consommateur final qui n'avait pas demandé à 
bénéficier du système des tarifs de retour pour un site 
de consommation donné avant le 1 er juillet 2007 ne 
pouvait plus bénéficier de ce système pour ce même 
site au-delà du 1 er juillet 2007; 

b) plus aucun consommateur final ne pouvait bénéficier 
du système des tarifs de retour au-delà du 1 er juillet 
2009. 

(28) Comme les tarifs standards, les tarifs de retour sont des 
prix intégrés qui incluent le prix de la fourniture 
d'énergie ainsi que l'ensemble des charges d'achemine
ment et d'utilisation des réseaux de transport et de distri
bution. Le tarif de retour ne peut être supérieur de plus 
de 25 % au tarif standard applicable à un site de consom
mation présentant les mêmes caractéristiques. 

(29) Les niveaux des tarifs de retour sont fixés par arrêté 
ministériel, par référence au niveau du tarif standard 
qui serait applicable à un consommateur présentant les 
mêmes caractéristiques et qui n'aurait pas exercé son 
éligibilité. Il s'ensuit que les tarifs de retour suivent l'évo
lution des tarifs standards. L'arrêté du 3 janvier 2007 
fixant le niveau du tarif réglementé transitoire d'ajus
tement du marché ( 1 ) fixe les valeurs relatives suivantes: 

— pour le tarif jaune, 20 % de plus que le tarif standard, 

— pour le tarif vert, 23 % de plus que le tarif standard. 

Mécanisme de compensation et financement des tarifs de retour 

(30) En vertu de l'article 30-2 de la loi n o 2004-803, les 
fournisseurs d'électricité qui alimentent certains de leurs 
clients au tarif de retour à la suite d'une demande 
adressée par ceux-ci et qui établissent qu'ils ne peuvent 
produire ou acquérir les quantités d'électricité nécessaires 
à l'alimentation de ces clients à un prix inférieur à la part 
«fourniture» du tarif de retour, bénéficient d'une compen
sation. Cette compensation couvre la différence entre 
d'une part, le coût de revient de la production du fournis
seur en question ou le prix auquel il se fournit sur le 
marché de gros, pris en compte dans la limite d'un 
plafond qui lui est spécifique et qui est déterminé selon 
des règles prévues par un arrêté ministériel, et d'autre 
part, les recettes correspondant aux fournitures en ques
tion. Le cas échéant, le coût de revient de la production 

d'un fournisseur est évalué en prenant en compte le coût 
de revient de la production des «sociétés liées» à ce four
nisseur implantées sur le territoire national. Les charges 
compensées sont calculées sur la base d'une comptabilité 
tenue par les fournisseurs selon des règles établies par la 
CRE. Cette comptabilité est contrôlée à leurs frais et la 
CRE peut la faire vérifier par un organisme indépendant 
de son choix. 

(31) Les règles détaillées régissant le système de compensation 
sont établies par le décret n o 2007-689 du 4 mai 2007 
relatif à la compensation des charges du tarif réglementé 
transitoire d'ajustement du marché ( 2 ). Le plafond 
mentionné au considérant 30 est calculé par référence 
aux prix observés sur le marché de gros français de 
manière, selon les autorités françaises, à éviter les 
comportements spéculatifs et les abus. Le plafond résul
tait initialement d'une formule de calcul déterminée par 
un arrêté ministériel du 4 mai 2007. Cette formule défi
nissait le plafond comme une combinaison de moyennes 
de prix observés sur la principale bourse française de 
l'électricité (Powernext) pour les contrats à terme standar
disés annuels, trimestriels, mensuels et journaliers en base 
et en pointe ( 3 ). Elle ne permettait qu'une adaptation 
marginale du plafond aux spécificités de chaque fournis
seur concerné. Elle a été modifiée par un arrêté minis
tériel du 22 décembre 2008, qui l'a affinée de manière à 
mieux prendre en compte dans le calcul du plafond 
l'existence de différences entre les coûts de revient, en 
fonction du profil de consommation de ses clients 
fournis au tarif de retour. 

(32) Il résulte du décret n o 2007-689 tel que modifié que si 
un fournisseur dispose, directement ou par l'intermédiaire 
de sociétés liées, de moyens de production en France 
couvrant l'ensemble de la consommation de ses clients 
finals et que son coût de revient est inférieur aux prix du 
marché de gros français, les charges faisant l'objet d'une 
compensation sont définies par référence à ces coûts de 
revient et non par rapport aux prix observés sur le 
marché de gros. De plus, si ces coûts sont inférieurs à 
la part «fourniture» des tarifs de retour, le fournisseur en 
question ne bénéficie d'aucune compensation. Tel est le 
cas d'EDF, qui fournit la majorité des volumes d'électricité 
livrés dans le cadre du système des tarifs de retour sur le 
marché libre et qui dispose d'importantes capacités de 
production nucléaires et hydrauliques dont le coût de 
production est inférieur à la part «fourniture» des tarifs 
de retour. 

(33) Dans la mesure où un fournisseur ne dispose pas, direc
tement ou par l'intermédiaire de sociétés liées, de moyens 
de production en France couvrant l'ensemble de la 
consommation de ses clients finals, la compensation 
qui lui est versée est déterminée, dans la limite du 
plafond mentionné au considérant 30, à partir des prix 
observés sur le marché de gros, des quantités d'électricité 
vendues aux clients finals situés en France, des coûts de
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( 1 ) JORF n o 4 du 5.1.2007, p. 170. 

( 2 ) JORF n o 105 du 5.5.2007, p. 7952. 
( 3 ) Les contrats à terme en base correspondent à une fourniture d'élec
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week-ends.



revient associés aux moyens de production dont dispose 
ce fournisseur en France directement ou par l'inter
médiaire de sociétés liées, et de la part des quantités 
vendues qui a été produite par ces moyens de produc
tion. 

(34) Par ailleurs, les coûts de commercialisation liés à la four
niture au tarif de retour, déduits des recettes liées à cette 
fourniture, sont également pris en compte dans le calcul 
de la compensation. Enfin, les dispositions législatives et 
réglementaires régissant le mécanisme de compensation 
ne prévoient pas de marge de profit pour les fournisseurs 
compensés. 

(35) La compensation est financée par le produit de deux 
contributions obligatoires: 

— une part de la «contribution au service public de 
l'électricité», charge payable par l'ensemble des 
clients et instaurée par l'article 5, paragraphe I, de 
la loi n o 2000-108. Cette part est limitée à un 
montant de 0,55 EUR/MWh prélevé sur l'assiette de 
la contribution au service public de l'électricité ( 1 ). Elle 
est également limitée par le fait qu'aux termes de la 
loi n o 2000-108, elle ne peut rendre le montant total 
de la contribution au service public de l'électricité 
supérieur à celui qui était applicable le 9 décembre 
2006, soit 4,5 EUR/MWh. La loi de finances pour 
2011 prévoit dorénavant que la contribution au 
service public de l'électricité telle que proposée par 
la CRE s'applique, dans la limite toutefois d’une 
hausse de 3 EUR/MWh par rapport à l’année précé
dente, 

— une contribution due par les producteurs d'électricité 
exploitant des installations d'une puissance installée 
totale de plus de 2 gigawatts. Cette contribution est 
assise sur leur production d'électricité d'origine 
nucléaire et hydraulique au cours de l'année précé
dente. Initialement limitée à 1,3 EUR par MWh 
produit par les installations d'origine nucléaire et 
hydraulique d'une capacité de plus de 2 gigawatts, 
cette contribution a été plafonnée à 3 EUR/MWh en 
2008. 

(36) La loi prévoit que le produit de ces deux contributions 
obligatoires est perçu par la Caisse des dépôts et consi
gnations. Le montant de la compensation à laquelle a 
droit chaque fournisseur concerné est calculé par la 
CRE à partir de déclarations que lui font parvenir 
lesdits fournisseurs. La CRE transmet le résultat de ces 
calculs à la Caisse des dépôts et consignations qui 
procède aux versement correspondants. 

(37) Dans le cas où les deux contributions obligatoires ne 
suffisent pas à payer la totalité des compensations pour 
une année donnée, le manque à collecter est ajouté au 
montant des charges à prélever l'année suivante. Ainsi, les 
charges à couvrir en 2011 sont composées des charges 

prévisionnelles au titre de 2011 pour 3,4 milliards 
d’euros et de la régularisation de 2009 pour 1,4 milliard 
d’euros, ce qui représente un total de 4,8 milliards d’eu
ros. Pour pouvoir compenser intégralement ces charges, 
la contribution au service public de l'électricité aurait dû 
s’élever en 2011 à 12,9 EUR/MWh, dont 9,3 EUR/MWh 
pour couvrir les charges au titre de 2011 et 
3,6 EUR/MWh pour financer la régularisation de 2009. 
Or la contribution au service public de l'électricité a été 
fixée en 2011 à 7,5 EUR/MWh, générant un déficit prévi
sionnel de compensation d’EDF sur 2011 de 2 milliards 
d’euros, auquel s’ajoute celui de 2010 estimé à 1 milliard 
d’euros. 

Modifications introduites par l'article 166 de la loi n o 2008- 
776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie 

(38) L'article 166 de la loi n o 2008-776 a modifié l'article 30- 
1 de la loi n o 2004-803, permettant ainsi à tout consom
mateur final dont un site de consommation était déjà 
alimenté en électricité dans le cadre du système des 
tarifs de retour de continuer à bénéficier des tarifs de 
retour pour ce site jusqu'au 30 juin 2010, alors qu'ini
tialement le consommateur final ne pouvait en bénéficier 
que pendant une période de deux ans prenant fin au plus 
tard le 30 juin 2009. 

(39) Par ailleurs, l'article 166 de la loi n o 2008-776 permettait 
à tout consommateur final de faire une demande, et ce 
jusqu'au 30 juin 2010, alors qu'auparavant, les demandes 
visant à bénéficier du système des tarifs de retour 
n'étaient plus recevables depuis le 1 er juillet 2007. 

(40) D'autre part, il prévoyait qu'un consommateur final qui 
avait renoncé au bénéfice des tarifs de retour pour l'ali
mentation d'un site ne pouvait plus demander à en béné
ficier à nouveau pour l'alimentation dudit site. 

(41) Enfin, il prévoyait qu'aucun consommateur final ne 
pouvait bénéficier du système des tarifs de retour au- 
delà du 30 juin 2010. 

Evolution des tarifs réglementés standards et de retour au 
regard des prix de marché 

(42) Depuis le 1 er janvier 2004, les tarifs standards et, depuis 
2006, les tarifs de retour ont été révisés annuellement 
par arrêtés ministériels. La structure du système tarifaire, 
c'est-à-dire l'ensemble des options et versions tarifaires 
proposées aux différents consommateurs finals en fonc
tion de leurs puissances de raccordement et de leurs 
profils de consommation, est restée essentiellement 
inchangée depuis 2004. Les différentes révisions du 
niveau des tarifs standards et de retour ont pris la 
forme d'une augmentation moyenne définie spécifique
ment pour chacune des grandes catégories d'options tari
faires et déclinée ensuite pour chaque option et version 
tarifaire.
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Tableau 1 

Tarifs standards et de retour (EUR/MWh hors taxes) du 1 er 

janvier 2004 au 1 er janvier 2012 ( 1 ) 

Euros/MWh 
Tarif 

standard 
jaune 

Tarif 
standard 

vert 

Tarif de 
retour jaune 

Tarif de 
retour vert 

1 er janvier 2004 68,5 51,3 N'existait 
pas 

N'existait 
pas 

15 août 2006 69,3 51,6 N'existait 
pas 

N'existait 
pas 

16 août 2007 70,3 52,4 84,4 64,7 

15 août 2008 72,8 55,3 87,3 68 

15 août 2009 76,3 58,1 91,6 71,5 

15 août 2010 79,7 61,3 95,6 75,4 

1 er janvier 2012 82,9 63,5 N'existe 
plus 

N'existe 
plus 

(43) Sur le marché libre, les prix ont été à peu près stables 
entre 30 et 35 EUR/MWh durant l'année 2004, puis ont 
augmenté régulièrement en 2005 pour atteindre plus de 
50 EUR/MWh à la fin de l'année 2005. Durant l'année 
2006, les prix ont fluctué entre 50 et 60 EUR/MWh avec 
une moyenne d'environ 55 EUR/MWh. Jusqu'au 
7 décembre 2006, sur le marché libre, les prix pouvaient 
évoluer indépendamment du niveau des tarifs standards, 
dans la mesure où un consommateur final alimenté sur le 
marché libre ne pouvait revenir vers le marché régle
menté si le prix qu'il obtenait sur le marché libre était 
supérieur aux tarifs standards. 

(44) Selon les indications fournies par la CRE ( 2 ), il apparaît 
que les prix des contrats à terme sur le marché de gros 
fluctuent beaucoup plus que les tarifs de retour et étaient 
nettement supérieurs à la part «fourniture» des tarifs de 
retour verts et jaunes au cours des trois premier trimes
tres de l'année 2008. Les prix des contrats annuels en 
base pour 2009 s'élevaient à 85,6 EUR/MWh au 
30 septembre 2008. Les prix des contrats annuels en 
pointe pour 2009, s'élevaient quant à eux à près de 
120 EUR/MWh à cette même date. Les autorités fran
çaises ont quant à elles indiqué qu'au cours du premier 
semestre de l'année 2008, les prix des contrats annuels 
en base sur Powernext sont passés de 60 à 80 EUR/MWh 
en passant par un maximum à plus de 90 EUR/MWh. 

(45) En 2009, les prix de l'électricité se sont repliés, consé
quence de la conjoncture économique défavorable et du 
recul du prix des énergies fossiles. La CRE, dans son 
rapport sur le fonctionnement du marché du 
21 décembre 2009 ( 3 ), affirmait que les produits à 
terme ont connu une baisse depuis 2008 de l’ordre de 
50 %. Au 30 juin 2009, les prix du contrat annuel en 
fourniture de base pour 2010, à moins de 60 EUR/MWh, 
sont revenus aux niveaux de valorisation de début 2007. 
Cette tendance se retrouve sur l’ensemble des produits à 
terme, y compris les produits mensuels et trimestriels. 

(46) Ces prix de marché sont des prix de fourniture, c'est-à- 
dire hors coûts d'acheminement et d'utilisation du réseau. 
Pour pouvoir les comparer aux tarifs, qui sont des prix 
intégrés, il convient de retrancher de ces tarifs la part 
correspondant à l'acheminement et à l'utilisation du 
réseau, pour n'en conserver que la part correspondant à 
la fourniture d'énergie. Selon la Chambre de commerce et 
d'industrie de Paris, les coûts d'acheminement et d'utili
sation de l'électricité fournie représenteraient entre 30 % 
et plus de 50 % du prix total de l'électricité selon la 
puissance souscrite et la tension de raccordement ( 4 ). La 
société POWEO estime quant à elle la part des coûts 
d'acheminement à près de 45 % du tarif pour un client 
professionnel ( 5 ). 

(47) Au vu de ce qui précède et de la décision d'ouverture de 
la procédure, le tableau 2 présente l'évolution de la valeur 
de la part fourniture des tarifs standards et de retour, c'est 
à dire, déduction faite de la part des coûts d'achemine
ment et d'utilisation du réseau sur le prix total de l'élec
tricité dans les tarifs entre janvier 2004 et janvier 2012. 
Aux fins d'évaluer l'existence d'un éventuel avantage 
économique pour les bénéficiaires des tarifs en question, 
il convient de comparer la part «fourniture» aux prix de 
marché disponibles au cours de la période tels que décrits 
aux considérants 43 à 45, comparaison qui fera l'objet 
des considérants 109 et 110. 

Tableau 2 

Part fourniture des tarifs standards et de retour (EUR/MWh 
hors taxes) du 1 er janvier 2004 au 1 er janvier 2012 ( 6 ) 

Euros 

Part 
«fourniture» 

du tarif 
jaune 

Part 
«fourniture» 
du tarif vert 

Part 
«fourniture» 
du tarif de 

retour jaune 

Part 
«fourniture» 
du tarif de 
retour vert 

1 er janvier 2004 n.d. n.d. n.a. n.a. 

15 août 2006 37,1 33,8 n.a. n.a.
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( 1 ) Tarifs fondés sur les avis de la CRE sur les arrêtés relatifs aux prix de 
vente de l'électricité. 

( 2 ) Voir par exemple l'Observatoire des marchés de l'électricité et du gaz — 
troisième trimestre 2008 de la CRE, page 22, disponible à l'adresse: 
http://www.cre.fr/fr/marches/observatoire_des_marches 

( 3 ) Disponible à l'adresse: http://www.cre.fr/documents/publications/ 
rapports-thematiques/fonctionnement-des-marches-de-gros-de-l- 
electricite-et-du-gaz-naturel/consulter-le-rapport 

( 4 ) http://www.environnement.ccip.fr/energie/electricite/reseau-transport- 
electricite.htm 

( 5 ) Source: POWEO, cité par Companynews. http://www. 
companynewsgroup.com/imprimer.asp?co_id=111260 

( 6 ) Tarifs fondés sur les avis de la CRE sur les arrêtés relatifs aux prix de 
vente de l'électricité.
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http://www.environnement.ccip.fr/energie/electricite/reseau-transport-electricite.htm
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http://www.companynewsgroup.com/imprimer.asp?co_id=111260
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Euros 

Part 
«fourniture» 

du tarif 
jaune 

Part 
«fourniture» 
du tarif vert 

Part 
«fourniture» 
du tarif de 

retour jaune 

Part 
«fourniture» 
du tarif de 
retour vert 

16 août 2007 38,2 34,7 52,1 46,9 

15 août 2008 42,4 38,9 59 51,6 

15 août 2009 43,7 41,1 62,5 54,5 

15 août 2010 46,1 43,7 62 57,8 

1 er janvier 2012 46,1 44,3 N'existe 
plus 

N'existe 
plus 

Situation particulière du marché français de l'électricité 

(48) Le marché français de l'électricité présente des caractéris
tiques spécifiques au sein de l'Union. Une seule entre
prise, EDF, détient 87 % des capacités de production élec
trique en France continentale et métropolitaine, toutes 
sources confondues, notamment nucléaire et hydrau
lique ( 1 ). En conséquence, EDF (ou, dans une faible 
mesure, les entreprises locales de distribution) conserve 
en France une part de marché dépassant 85 % et reste 
prédominante sur l'ensemble des segments de clientèle, 
qu'il s'agisse des particuliers, des petites et moyennes 
entreprises ou des grands clients. Ainsi, selon l'observa
toire des marchés de la CRE du 3 ème trimestre 2011, 7 % 
des sites seulement (et 35 % de la consommation totale) 
sont en offre de marché (18 % pour les grands sites non 
résidentiels, 15 % pour les petits sites non résidentiels et 
5 à 6 % pour les autres sites), les 93 % restants étant en 
offre aux tarifs réglementés. L'immense majorité des sites 
bénéficiant de tarifs réglementés sont clients d'EDF. 

(49) En particulier, EDF assure entièrement la production 
d'électricité d'origine nucléaire, qui représente, de 
manière stable, plus de 75 % du total de l'électricité 
produite en France, en raison de son parc de centrales 
nucléaires. Par ailleurs, EDF exploite les principales 
concessions d'électricité d'origine hydraulique, alors que 
le développement de nouvelles capacités hydrauliques se 
heurte à des limites naturelles. Le parc de production de 
centrales nucléaires construit avant la libéralisation des 
marchés au niveau de l'Union est très standardisé (essen
tiellement une seule technologie pour des paliers corres
pondant aux différentes puissances installées: 900 à 
1 600 MW) –et donc propice aux économies d'échelle 
dans le domaine de la maintenance, des investissements, 
de la formation et de l'allocation du personnel etc. – et 
en grande partie amorti à des coûts de production 
moyens très inférieurs à ceux des autres technologies 
classiques. 

(50) En effet, l'électricité d'origine nucléaire possède une struc
ture de coûts totaux caractérisée par l'importance des 
coûts fixes (tels que l'amortissement des centrales, coûts 

de retraitement et stockage des déchets, coûts de déman
tèlement) et par la faiblesse relative des coûts variables 
(combustible notamment). À titre d'illustration, les coûts 
totaux de l'électricité produite en Europe à partir du gaz 
naturel (68 EUR/MWe) et du charbon (61 EUR/MWe) 
sont supérieurs de 76 % et 59 % respectivement à ceux 
de l'électricité d'origine nucléaire (39 EUR/MWe). De 
surcroît, les coûts variables du combustible sont plus 
déterminants encore que les coûts totaux pour la forma
tion des prix sur le marché de gros à partir du coût 
marginal de l'électricité. Or ces coûts variables représen
tent en moyenne 28 % des coûts totaux respectifs pour 
les centrales à charbon, 70 % pour les centrales à gaz et 
16 % seulement pour le cycle du combustible 
nucléaire ( 2 ). 

(51) Ainsi, pour ce qui est du marché français, la CRE estimait 
en 2011 que le prix qui rémunérerait les conditions 
économiques d'exploitation à long terme du parc 
nucléaire d'EDF se situerait entre 36 et 39 EUR/MWh, 
les charges opérationnelles s'établissant, quant à elles à 
25 EUR/MWh ( 3 ). Le fait de disposer d'électricité nucléaire 
avec un tel écart de coûts marginaux donne à EDF un 
avantage très significatif par rapport à un concurrent 
produisant de l'électricité d'origine thermique ou renou
velable. 

(52) Du fait de l'interconnexion avec les États membres 
voisins, le prix de gros de l'électricité en France est fixé 
au niveau régional («plaque» France/Allemagne/Benelux). 
Il est ainsi largement déterminé, à un niveau supérieur à 
celui de l'énergie d'origine nucléaire, par le coût de fonc
tionnement de centrales à gaz et à charbon, ce qui 
fournit un avantage concurrentiel au nucléaire, sous 
forme de rente dans la fixation des prix. Aucun concur
rent effectif ou potentiel ne bénéficie de conditions 
semblables et ne pourrait, avant plusieurs décennies, se 
doter d'un parc de production à bas coûts représentant 
une fraction significative du parc constitué par les 
centrales nucléaires et hydrauliques d'EDF. 

Echange de lettres entre la Commission et les autorités fran
çaises 

(53) Compte tenu de cette situation, le 15 septembre 2009, le 
Premier ministre français d'une part, et les commissaires 
à la concurrence et à l'énergie d'autre part, ont procédé à 
un échange de lettres concernant les principes d'un projet 
de réforme du marché de l'électricité français prévoyant 
en particulier: 

a) la disparition rapide des tarifs de retour et celle, plus 
progressive, des tarifs réglementés pour les grandes et 
moyennes entreprises avec un objectif de disparition 
complète pour 2015;
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( 1 ) Décision de l'Autorité de concurrence n o 11/D-09 du 8 juin 2011. 

( 2 ) Voir «Coûts prévisionnels de production d'électricité», AEN-IEA, 
Edition 2010, valeurs médianes avec actualisation à 5 %. 

( 3 ) Avis de la CRE du 5 mai 2011, p. 5.



b) un dispositif «d'accès régulé à l'énergie nucléaire 
historique» consistant à obliger EDF à vendre à un 
prix réglementé calé sur les coûts, une partie de sa 
production d'électricité d'origine nucléaire (de l'ordre 
de 25 %, avec un plafond de 100 TWh) à ses concur
rents sur le marché de détail de l'électricité, afin de 
stimuler la concurrence sur ce marché. Les concur
rents d'EDF seraient ainsi en mesure de faire des 
offres à des prix comparables à ceux que peut 
proposer EDF, ce qui devrait permettre une concur
rence effective et rendre superflu le maintien de tarifs 
réglementés. 

Réforme du marché français de l'électricité 

(54) Afin de donner corps aux engagements pris par la France, 
le gouvernement français a nommé une commission 
d’experts, présidée par M. Paul Champsaur, chargée de 
formuler des propositions d’organisation du marché de 
l’électricité. Ses propositions ont posé le fondement de la 
loi n o 2010-1488 portant nouvelle organisation du 
marché de l’électricité, votée le 7 décembre 2010 ( 1 ) et 
de son décret d’application n o 2011-466 du 28 avril 
2011 ( 2 ). 

(55) La loi n o 2010-1488 précise que les tarifs de retour 
disparaissent au 1 er juillet 2011 alors que les tarifs stan
dards jaune et vert devront disparaître en 2015. La loi 
n o 2010-1488 a aussi modifié la loi n o 2000-108 du 
10 février 2000 relative à la modernisation et au déve
loppement du service public de l'électricité en y introdui
sant un article 4-1 prévoyant qu'à compter du 1 er juillet 
2011, et pour une durée de 15 ans, les fournisseurs 
alternatifs d’électricité ont un droit d'accès régulé à 
l'énergie nucléaire historique pour un volume total ne 
pouvant dépasser 100 TWh, soit environ 25 % de la 
production du parc nucléaire historique. Le prix de 
l’accès régulé à l'énergie nucléaire historique est fixé 
dans un premier temps par le gouvernement après avis 
de la CRE. Le paragraphe VII de l'article 4-1, dispose 
qu’afin d’assurer une juste rémunération à EDF, le prix 
doit être représentatif des conditions économiques de la 
production d’électricité de ses centrales nucléaires sur la 
durée du dispositif. Le prix de l’accès régulé à l'énergie 
nucléaire historique doit tenir compte des éléments 
suivants: 

a) une rémunération des capitaux prenant en compte la 
nature de l’activité; 

b) les coûts d’exploitation; 

c) les coûts des investissements de maintenance ou 
nécessaires à l’extension de la durée de l’autorisation 
d’exploitation; 

d) les coûts prévisionnels liés aux charges nucléaires à 
long terme. 

(56) Le prix de l'accès régulé à l'énergie nucléaire historique a 
été fixé par arrêté du Ministre de l'énergie en mai 2011 à 

40 EUR/MWh à partir du 1 er juillet 2011, afin qu’un 
consommateur bénéficiant du tarif de retour au 30 juin 
2011 puisse se voir proposer par la suite une offre de 
marché fondée sur le prix d'accès (de gros) au même 
niveau de prix de détail. Par arrêté distinct, le prix de 
l'accès régulé à l'énergie nucléaire historique pour 2012 a 
été fixé à 42 EUR/MWh ( 3 ). Le gouvernement a indiqué 
que le niveau de prix retenu pour 2011 résultait de la 
nécessité d'assurer une continuité, au niveau des prix de 
gros, avec le tarif de retour. Pour 2012, le gouvernement 
justifiait le niveau de prix par la prise en compte anti
cipée d'investissements indispensables au renforcement 
de la sécurité des centrales nucléaires consécutif à l'acci
dent de Fukushima. 

(57) À partir du 8 décembre 2013, le prix de l'accès régulé à 
l'énergie nucléaire historique sera fixé par la CRE. Un 
décret en Conseil d’État doit préciser les conditions 
dans lesquelles sont fixés les prix de l’accès par la CRE. 

(58) La première période de livraison d’accès régulé à l'énergie 
nucléaire historique a débuté le 1 er juillet 2011. 32 four
nisseurs ont signé un accord-cadre avec EDF et 61,3 TWh 
d’accès régulé à l'énergie nucléaire historique devraient 
être livrés entre le 1 er juillet 2011 et le 30 juin 2012. 
Pour 2011, un volume de 84,4 % d’accès régulé à 
l'énergie nucléaire historique est attribué aux fournisseurs 
concurrents d’EDF. Ce volume représente la part de la 
production nucléaire historique dans la consommation 
totale des consommateurs finals en France métropolitaine 
continentale. 

(59) En janvier 2012, un nouvel échange de lettres entre le 
Premier ministre français, d'une part, et les commissaires 
à la concurrence et à l'énergie, d'autre part, a précisé les 
engagements de la France sur deux points supplémen
taires: 

— les décisions prises après l'été 2012 sur les tarifs 
réglementés permettront de réduire, par rapport à 
2012 et ensuite chaque année par rapport à la précé
dente, l'écart entre l'addition des coûts et le tarif 
réglementé; 

— le niveau de prix de l' l’accès régulé à l'énergie 
nucléaire historique n'évoluera pas tant que le 
décret fixant la méthode de calcul du prix de l'accès 
régulé à l'énergie nucléaire historique ne sera pas 
entré en vigueur, la publication du décret étant 
prévue au plus tard le 7 décembre 2013. 

III. RÉSUME DES DOUTES EXPRIMÉS PAR LA COMMIS
SION DANS SES DÉCISIONS D'OUVERTURE ET D'EX

TENSION DE LA PROCÉDURE 

(60) Dans ses décisions d'ouverture puis d'extension de la 
procédure d'examen, la Commission avait considéré que 
les tarifs standards réglementés verts et jaunes et les tarifs

FR 22.12.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 398/17 

( 1 ) JORF n o 0284 du 8 décembre 2010, p. 21467. 
( 2 ) JORF n o 0100 du 29 avril 2011, p. 7472. 

( 3 ) Arrêtés publiés au JORF n o 0117 du 20 mai 2011 p. 8792 et p. 
8793.



de retour étaient imputables à l'État français puisqu'ils 
avaient été mis en place et révisés par des actes législatifs 
ou règlementaires émanant de celui-ci. Ces tarifs 
mettaient en jeu des ressources sous le contrôle de 
l'État, que ce soit le cas des ressources d'EDF, sous 
contrôle de l'État ou des contributions spécifiques sous 
contrôle d'une entité, la Caisse des dépôts et des consi
gnations, désignée par lui. 

(61) Puisque les tarifs réglementés conféraient un avantage 
économique par rapport aux prix de marché au bénéfice 
des entreprises approvisionnées en électricité à ces tarifs 
et présentes dans tous les secteurs de l'économie ouverts 
à la concurrence et aux échanges entre États membres, les 
tarifs apparaissaient assimilables à des régimes d'aides 
susceptibles de fausser la concurrence et affecter le 
commerce entre États membres au sens de l'article 107, 
paragraphe 1, du TFUE. 

(62) Dans ces décisions, la Commission avait aussi exprimé 
des doutes relatifs à la compatibilité des tarifs standards 
et des tarifs de retour avec le marché intérieur. 

(63) Elle estimait notamment que les dérogations prévues à 
l'article 107, paragraphe 2, du TFUE ne semblaient pas 
s'appliquer, car les aides ne sont pas octroyées aux 
consommateurs individuels, ne sont pas destinées à 
remédier aux dommages causés par les calamités natu
relles ou par d'autres événements extraordinaires, ni 
octroyées à l'économie de certaines régions de la Répu
blique fédérale d'Allemagne affectées par la division de 
l'Allemagne. 

(64) Les dérogations prévues à l'article 107, paragraphe 3, 
points a), b) et d) du TFUE ne semblaient pas non plus 
être d'application. En effet, à l'exception de circonstances 
exceptionnelles qui ne semblaient pas réunies ici, l'ar
ticle 107, paragraphe 3, point a), n'autorise pas d'aides 
au fonctionnement. De plus, les aides ne sont pas 
destinées à promouvoir la réalisation d'un projet impor
tant d'intérêt européen commun ou à remédier à une 
perturbation grave de l'économie d'un État membre, ni 
destinées à promouvoir la culture et la conservation du 
patrimoine. 

(65) L'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE, prévoit la 
possibilité d'autoriser des aides destinées à faciliter le 
développement de certaines activités ou de certaines 
régions économiques, quand elles n'altèrent pas les condi
tions des échanges dans une mesure contraire à l'intérêt 
commun. La Commission notait que les aides en cause 
ne pouvaient être autorisées à la lumière des lignes direc
trices et encadrements expliquant son application des 
dispositions de cet article. 

(66) La Commission avait également formulé des doutes 
quant au fait que ces tarifs, applicables aux moyennes 
et grandes entreprises, puissent constituer une compen
sation pour la fourniture d'un service d'intérêt écono
mique général au sens de l'article 106, paragraphe 2, 
du TFUE. 

(67) Dans sa décision d'extension de la procédure, la Commis
sion avait estimé que les doutes exprimés dans la décision 
d'ouverture de 2007 quant à la compatibilité de l'élément 
d'aide d'État que comportait initialement le système des 

tarifs de retour avec le marché intérieur valaient égale
ment pour l'élément d'aide que comporte ce système des 
tarifs de retour tel que modifié par l'article 166 de la loi 
n o 2008-776. 

IV. OBSERVATIONS DES INTÉRESSÉS 

(68) Plusieurs fournisseurs et clients intéressés ont fait part de 
leurs observations à la Commission. 

Fournisseurs 

(69) POWEO, par lettre du 14 août 2007, indique partager 
l'analyse de la Commission quant à l'existence d'une aide 
d'État. Concernant l'existence d'un avantage, l'entreprise 
confirme que les tarifs standards constituent un avantage 
par rapport aux conditions d'approvisionnement sur le 
marché de gros, par rapport au tarif de retour et par 
rapport aux offres commerciales d'EDF. Les tarifs de 
retour sont un avantage par rapport aux conditions d'ap
provisionnement sur le marché de gros. Quant à la sélec
tivité, POWEO ajoute que l'exercice de l'éligibilité au tarif 
de marché est irréversible (le client ne peut plus revenir 
au tarif réglementé). En outre les tarifs standards et de 
retour favorisent les entreprises consommant de l'électri
cité au détriment d'autres sources d'énergie. Par lettre du 
25 juin 2009, faisant part de ses observations sur la 
décision d'extension de la procédure, POWEO a fourni 
des données complémentaires sur le mode de construc
tion de ses offres de prix. 

(70) ENEL, dans un courrier du 21 septembre 2007, estime 
que les tarifs historiques sont trop bas, que les tarifs de 
retour spolient les opérateurs alternatifs. L'entreprise 
ajoute que les nouveaux sites ont eu droit aux tarifs 
historiques malgré l'avis du Conseil d'État français en la 
matière. Par lettre du 27 mai 2009, ENEL ajoute que les 
tarifs réglementés vert et jaune sont inférieurs aux tarifs 
de marché et n'ont pas suivi les variations de ces derniers, 
empêchant toute concurrence de se développer. De plus, 
la compensation prévue en faveur des fournisseurs dans 
le mécanisme du tarif de retour est insuffisante, augmen
tant l'avantage induit pour les clients. Enfin, le tarif de 
retour ne permet pas aux fournisseurs de couvrir leurs 
coûts de production et de commercialisation ni rému
nérer suffisamment le capital investi. Il a empêché le 
développement de la concurrence sur le marché français. 

(71) Electrabel, par courrier du 19 septembre 2007, estime 
que l'aide fournit un avantage à certains fournisseurs 
d'électricité. La compensation versée à certains fournis
seurs ne dépendrait pas de la différence de chiffre d’af
faires entre le prix du contrat et le tarif de retour, mais 
serait calculée en fonction des coûts d’approvisionnement 
du fournisseur. Il n’y aurait ainsi aucune corrélation entre 
la perte de recettes subie par le fournisseur et la compen
sation reçue, qui est pourtant censée compenser ce 
manque à gagner. Quant à l'existence d'un service d'in
térêt économique général dont seraient chargés les 
clients, véritables bénéficiaires du tarif de retour, Elec
trabel estime qu'elle n'est pas démontrée. Dans sa lettre 
du 26 juin 2009, Electrabel ajoute que le tarif de retour 
conduit à l'élaboration d'offres uniformes par les fournis
seurs d'électricité et les empêche d'être créatifs. La quasi- 
totalité des sites des clients d'Electrabel a demandé à 
bénéficier du tarif de retour. Le tarif de retour a entraîné
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une éviction progressive des fournisseurs alternatifs au 
profit d'EDF, car, à tarif égal, les clients préfèrent 
souvent ce dernier. Electrabel pense qu'il existe un avan
tage pour les fournisseurs d'électricité aux dépens d'autres 
énergies comme le gaz naturel. Quant au tarif de retour, 
il est sélectif dans la mesure où la possibilité d'en béné
ficier dépend de la date d'éligibilité du site qui elle‐même 
dépend de la taille du site. 

(72) Une entreprise ayant demandé la confidentialité estime 
que les tarifs réglementés sont une aide d'État en faveur 
d'EDF, car le tarif bleu est supérieur au tarif de marché. 
Comme EDF bénéficie d'un monopole de facto pour l'ap
plication de ces tarifs, il reçoit une rente de situation. 
L'une des filiales de cette entreprise a été empêchée d'en
trer sur le marché français en raison des tarifs de retour. 
L'entrée sur le marché était déjà difficile en raison du 
niveau des tarifs de gros et des autres coûts (notamment 
le tarif d'accès au réseau) pour les clients bénéficiant des 
tarifs vert et jaune. Le tarif de retour créait une difficulté 
supplémentaire, en raison de son niveau. 

Clients 

(73) Dans ses observations du 13 août 2007, Uniden (Union 
des industries utilisatrices d'énergie) estime que le fonc
tionnement imparfait du marché rend nécessaire les tarifs 
réglementés. Les tarifs transitoires ne sont pas des 
ressources d'État car ils permettent aux opérateurs alter
natifs d'avoir accès à l'électricité nucléaire et hydraulique 
dont ils ne disposent pas tout en assurant une couverture 
des coûts pour les opérateurs historiques. La sélectivité 
n'est pas avérée car la structure des tarifs répond à celle 
des coûts réels par catégorie de clients. 

(74) Le 28 mai 2009, dans ses observations sur la décision 
d'extension de la procédure, Uniden conteste l'analyse de 
la Commission relative à la sélectivité des tarifs, car elle 
ne prendrait pas en compte les différences de coûts de 
fourniture entre les segments de clientèle. La distinction 
entre l’application du tarif de retour en cours de contrat 
et la signature d’un contrat directement au tarif de retour 
bien qu’apparemment logique semblerait en réalité erro
née. En effet, le prix ne serait qu’une composante de la 
valeur économique globale d’un contrat de fourniture. 
Les consommateurs valoriseraient également la stabilité 
et la visibilité du prix qu’ils payent pour leur approvi
sionnement en électricité. Contrairement à ce qui est 
indiqué dans la décision d'extension de la procédure, le 
tarif de retour a été imposé au consommateur, et ce 
quelle que soit sa demande. Il existe en effet des exemples 
concrets de demandes non satisfaites pour des contrats 
allant au-delà de juin 2010 et pour des consommateurs 
qui ne demandaient pas nécessairement l’application du 
tarif de retour. Dès lors, calculer un éventuel «avantage 
économique» est illusoire puisque le mécanisme a été 
imposé aux consommateurs. Il semble difficile, concer
nant la première période d’application du tarif de retour, 
d’invoquer la sélectivité parce que le mécanisme était 
limité aux consommateurs qui en avaient fait la 
demande avant le 30 juin 2007. Tout consommateur a 
en effet disposé de 6 mois pour prendre une décision lui 
apportant sécurité et visibilité des prix pendant 2 ans. De 
même, ne pas permettre les allers-retours dans la gestion 
des tarifs de retour est une mesure de bon sens, visant 

uniquement à empêcher des comportements d’arbitrage 
entre prix de marché et tarif de retour dans la mesure où 
la saisonnalité du tarif de retour est fixée à l’avance, et 
que celle du marché change en permanence. 

(75) Sur le financement par des ressources d'État, le consom
mateur, qui n’a pas bénéficié de la baisse attendue de la 
contribution au service public de l'électricité aurait donc 
bénéficié d’une aide d’État alors même que ladite contri
bution a financé la compensation du tarif de retour. En 
ce qui concerne la contribution des producteurs d'élec
tricité d'origine hydraulique ou nucléaire, il faut noter que 
son niveau est très significativement inférieur à l’écart 
entre le prix de l’énergie au tarif de retour et le prix de 
l’énergie au tarif vert ou au tarif prévu par des contrats 
«libres» librement consentis par les producteurs. Uniden 
conclut que cette contribution ne vient en réalité que 
prélever le «surprofit» réalisé par ces producteurs du fait 
de l’introduction du système des tarifs de retour. 

(76) Le CLEEE (Comité de liaison des entreprises ayant exercé 
leur éligibilité) a, par lettre du 16 août 2007, indiqué que 
le fonctionnement du marché français de l'électricité était 
mauvais et que les prix pratiqués sur le marché libre ne 
reflétaient pas les coûts de production. Le prix de marché 
retenu comme référence par la Commission était selon 
lui faussé. Le financement du tarif de retour ne viendrait 
pas de ressources d'État mais des consommateurs et des 
producteurs qui réalisent une marge en vendant au tarif 
de retour. Le tarif de retour étant ouvert à tous, le CLEEE 
conteste sa sélectivité. Par lettre du 2 juin 2009, le CLEEE 
ajoute que le tarif de retour ne constituait pas un avan
tage, car il ne faisait que limiter le désavantage subi par 
les clients qui ont quitté les tarifs régulés et ne pouvaient 
y revenir. Le CLEEE estime que le prix de marché ne peut 
être retenu comme indicateur pour établir l'existence d'un 
avantage économique, puisqu’il est le résultat de méca
nismes inadaptés ou faussés de marché. Le CLEEE 
conteste que le tarif de retour soit sélectif car il selon 
lui ouvert à tous les consommateurs ayant exercé leur 
éligibilité et ne favorise aucun site, aucune entreprise, 
aucun secteur d’activité ni aucune zone géographique. 

(77) Le CLEEE insiste sur la structure et le niveau du tarif de 
retour et explique la distinction essentielle entre profil de 
consommation et volume de consommation. Les «parts 
rubans» du tarif de retour sont selon lui sensiblement 
identiques, contrairement à ce que les éléments dont 
disposait la Commission laissaient penser. Le tarif de 
retour n’avantagerait pas les très gros consommateurs 
d’électricité au détriment des plus petits. Le CLEEE 
conteste que le tarif de retour soit considéré comme 
provenant d’une ressource d’État et que la condition d’af
fectation des échanges soit établie ici, notamment parce 
que la Commission n’établit pas que le tarif de retour 
serait inférieur aux coûts de revient ni que les consom
mateurs bénéficiant du tarif de retour achèteraient leur 
électricité moins cher que leurs concurrents en Europe 
qui bénéficient encore souvent de tarifs réglementés. Le 
CLEEE ajoute que le tarif de retour (à supposer qu'il soit 
une aide d'État, ce qui n'est pas le cas à son avis) serait 
compatible avec le traité. En effet, l’article 30-1 de la loi
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du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité 
et du gaz et aux entreprises électriques et gazières aurait 
qualifié le tarif de retour de service d’intérêt économique 
général imposé aux entreprises du secteur de l’électricité. 
Le CLEEE a rappelé à quel point cette mesure était néces
saire pour protéger les consommateurs ayant exercé leur 
éligibilité et en même temps proportionnée et n’affectant 
pas de façon excessive les échanges. 

(78) La SNC Paris Voltaire, par courrier du 20 juillet 2009, 
considère que le financement de la péréquation géogra
phique de la fourniture d'électricité aux territoires non 
interconnectés par le biais de la contribution au service 
public de l'électricité est une aide d'État. 

V. OBSERVATIONS DE LA FRANCE 

(79) Dans leurs observations sur la décision d'ouverture de la 
procédure, les autorités françaises contestent l'analyse 
faite par la Commission. 

Commentaires sur les tarifs standards 

(80) En ce qui concerne l'existence d'un avantage, la France 
estime que: 

a) l’écart éventuel entre le niveau des tarifs standards et 
les prix observés sur les bourses de l’électricité, 
notamment Powernext, est clairement conjoncturel 
(entre 1999 et 2004, ces derniers étaient inférieurs 
aux tarifs réglementés); 

b) la référence aux prix des bourses de l’électricité n’est 
pas pertinente, dans la mesure où la plus grande part 
de l’électricité achetée par les entreprises l’est hors 
bourse et que les prix observés sur Powernext ne 
sont pas justifiés par les fondamentaux économiques 
qui déterminent la réalité des transactions entre ache
teurs et producteurs d’électricité. 

(81) Compte tenu de ces deux raisons, la France conclut que 
les tarifs standards ne constituent pas un avantage pour 
les entreprises qui en bénéficient. 

(82) Les autorités françaises contestent par ailleurs la sélecti
vité des tarifs standards et affirment qu’il est logique et 
économiquement cohérent que les tarifs standards n’aient 
pas le même impact financier (en numéraire) pour un 
gros consommateur et un petit consommateur d’électri
cité et que le coût ne soit pas proportionnel au volume 
consommé du fait de la variété des coûts des moyens de 
production. Selon la France, la réglementation des tarifs 
standards constitue bien une mesure générale de régle
mentation des prix applicable à toutes les entreprises 
consommatrices d’électricité n’ayant pas fait le choix 
d’exercer leur éligibilité et d’accéder au marché libre. 

(83) Les autorités françaises contestent l’argument de mise en 
œuvre des ressources publiques pour deux raisons: 

a) les tarifs standards ne conduisent à l’utilisation d’au
cune ressource budgétaire ou fiscale et n’ont pas 
empêché EDF de réaliser des résultats positifs; 

b) les tarifs standards, qui reflètent les fondamentaux du 
marché de l’électricité et les coûts du parc de produc
tion d’EDF, constituent le juste niveau de prix de vente 
de l’électricité et ne peuvent donc être considérés 
comme un manque à gagner pour EDF. 

(84) La France ajoute que, comme il n'y a pas d'atteinte à la 
concurrence, les échanges transfrontaliers ne peuvent être 
affectés. 

Commentaires sur le tarif de retour 

(85) La France affirme que le tarif de retour ne constitue pas 
une aide d'État. 

(86) Selon la France, le tarif de retour est construit par simple 
majoration des tarifs standards en conservant toute la 
structure de ces derniers. La notion d’avantage par 
rapport aux clients finals qui disposent d’offres non régle
mentées n’étant pas pertinente dans le cadre des tarifs 
standards, elle ne l’est donc a fortiori pas dans le cadre 
du tarif de retour. De même, l’absence d’exonération de 
charges pour les clients finals qui s’alimentent aux tarifs 
standards implique nécessairement une absence d’exoné
ration de charge pour ceux alimentés au tarif de retour. 

(87) Selon les autorités françaises, la réglementation du tarif 
de retour constitue bien une mesure générale de régle
mentation des prix applicables à toutes les entreprises 
consommatrices d’électricité. 

(88) Les autorités françaises contestent qu’il y ait un quel
conque financement par des ressources publiques. En 
effet, l’imputabilité de la mesure à l’État, en ce sens que 
la mesure est imposée par une loi, ne suffit pas à carac
tériser le transfert de ressources publiques. Plus spécifi
quement, la partie de la compensation qui est supportée 
par les consommateurs finals via la contribution au 
service public de l'électricité exclurait le lien avec les 
ressources publiques. Les autorités françaises considèrent 
donc que l’utilisation d’une partie des recettes de la 
contribution au service public de l'électricité pour 
alimenter le dispositif de compensation des fournisseurs 
bénéficiant du tarif de retour ne saurait être considérée 
comme impliquant un transfert de ressources publiques. 
L’autre partie de la compensation est financée par la 
contribution prélevée sur les producteurs d'électricité 
hydro-nucléaire, quel que soit leur statut public ou 
privé, disposant de moyens de production d’électricité 
importants (seuil de 2 000 MW) et caractérisés par de 
faibles coûts et un amortissement largement engagé. 
Cette contribution ne saurait conduire à considérer qu’il 
y a un transfert direct ou indirect de ressources 
publiques.
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(89) La France se réfère à l’arrêt «PreussenElektra AG» rendu 
par la Cour dans l'affaire C-379/98 (point 58) ( 1 ): «il 
résulte de la jurisprudence de la Cour que seuls les avan
tages accordés directement ou indirectement au moyen 
de ressources d’État sont considérés comme des aides au 
sens de l’article 92, paragraphe 1 du traité». À cet égard, 
il peut être constaté qu’il n’existe aucun lien direct ou 
indirect entre le mécanisme (opérations de versement ou 
de reversement) et les ressources publiques de l’État, 
même à travers l’intervention de la Caisse des dépôts et 
consignations. En effet, la Caisse des dépôts et consigna
tions ne joue qu’un rôle complètement transparent. À 
aucun moment, la Caisse des dépôts et consignations 
n’a la moindre compétence dans la détermination du 
montant ou la destination des sommes recouvrées et 
redistribuées. Ces sommes sont comptabilisées sur un 
compte séparé et ne font l’objet d’aucune confusion 
avec des ressources sur lesquelles la Caisse des dépôts 
et consignations exerce un pouvoir de gestion. L’inter
vention de la Caisse des dépôts et consignations est 
une garantie de simplicité et transparence dans les 
échanges entre contributeurs et bénéficiaires de la 
compensation. 

Commentaires sur les observations des tiers 

(90) La France a présenté ses commentaires sur les observa
tions des tiers le 31 janvier 2008. Elle rappelle que les 
prix observés sur les bourses de l’électricité ne peuvent 
être pris comme une référence. En effet, le prix observé 
sur les bourses de l’électricité en France reflèterait le coût 
de la production de l’électricité en Allemagne, que cette 
électricité soit livrée en France ou non. À ce titre, elle fait 
remarquer que les volumes échangés sur les bourses de 
l’électricité ne sont pas tous livrés: environ 10 % des 
volumes échangés sur le marché à terme de Powernext 
sont effectivement livrés. La France ajoute que les prix 
observés sur les bourses de l’électricité ne reflètent pas le 
prix des contrats en cours des consommateurs finals. 

(91) La France affirme que, dans le cadre du mécanisme de 
compensation du tarif de retour, la surcompensation 
n'est pas possible. Elle rappelle que le dispositif a été 
établi après une large concertation de l'ensemble des 
parties prenantes, dans le souci constant de limiter au 
maximum les effets d'aubaine et d'opportunité et, ce, 
sous le contrôle de la CRE. Le fonctionnement est le 
suivant: tout fournisseur qui alimente un client final au 
tarif de retour peut bénéficier d’une compensation. La 
compensation est calculée comme la différence entre 
ses recettes au tarif de retour (en euros/MWh) et ses 
coûts d’approvisionnement. Ces derniers sont toutefois 
plafonnés par un coût d’approvisionnement théorique 
déterminé par référence aux prix observés sur les 
bourses de l’électricité (il s’agit approximativement d’une 
moyenne pondérée des différents prix observés sur les 
bourses de l’électricité). Le plafond des coûts d’approvi
sionnement pour une année N n’est rigoureusement 
connu qu’à la fin de cette même année N. Il apparaît 
difficile d’établir une stratégie qui puisse effectivement 
permettre une surcompensation. À supposer qu’un opéra
teur arrive à mettre au point une telle stratégie, celle-ci 
serait sanctionnée par la CRE, organisme en charge de 
l’application de ce dispositif. 

(92) Les autorités françaises considèrent que, si la Commission 
devait arriver à la conclusion, qu'elles contestent, que les 
tarifs standards et le tarif de retour sont une aide, celle-ci 
devrait être considérée comme compatible au titre de 
l’article 106, paragraphe 2, du TFUE, lu à la lumière de 
l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2003/54/CE. De 
même, ces tarifs devraient être considérés, selon les auto
rités françaises, comme des aides compatibles avec le 
marché intérieur sur le fondement de l’article 107, para
graphe 3, du TFUE, au motif qu'ils corrigent une défail
lance de marché. En tout état de cause, les tarifs stan
dards devraient être qualifiés d’aides existantes, car ils 
sont antérieurs à la libéralisation du marché de l'électri
cité. Enfin, si la Commission refusait de considérer les 
tarifs standards comme une aide existante, les autorités 
françaises estiment qu'elles seraient fondées à faire valoir 
les principes de confiance légitime et de sécurité juri
dique. 

Commentaires sur l'extension de la procédure 

(93) Les autorités françaises maintiennent l'analyse qu'elles ont 
présentée en réponse à la décision d'ouverture de la 
procédure. En ce qui concerne l'existence d'un avantage, 
elles indiquent qu'à supposer même que les prix observés 
sur les bourses de l’électricité puissent être considérés 
comme une référence pertinente, contrairement à la 
période 2004-2007, les prix de marché sont au même 
niveau que le tarif de retour en 2009. 

(94) En ce qui concerne la sélectivité, elles font valoir que le 
tarif de retour vise à éviter les arbitrages entre un système 
régulé et les prix de marché. Le tarif de retour n'est en 
rien sélectif, c’est une mesure générale: les acteurs doivent 
en tenir compte lors de leurs choix en matière d’offres de 
fourniture d’électricité. À ce titre, les autorités françaises 
rappellent que la Cour estime qu’une mesure étatique qui 
profite indistinctement à l'ensemble des entreprises 
situées sur le territoire national n'est pas susceptible de 
constituer une aide d'État. La France ajoute que les diffé
rentes tarifications du tarif de retour reposent sur des 
critères objectifs et techniques, qui sont d’ailleurs les 
mêmes que ceux du tarif standard. 

(95) Selon la France, la notion de sélectivité doit être analysée 
à l’aune de l’ensemble des conditions offertes par le 
marché à toutes les entreprises. Elle n’est pertinente et 
opérationnelle que si le dispositif analysé constitue un 
avantage décisif au profit d’une catégorie particulière d’ac
teurs du marché, au détriment des autres catégories. Or, 
tel n’est pas le cas en l’occurrence. Si les autres entre
prises n’ont, en général, pas souscrit au tarif de retour 
c’est qu’elles disposaient de conditions d’approvisionne
ment au prix de marché plus avantageuses. Elles ne sont 
en aucun cas désavantagées par l’existence de ce disposi
tif. La sélectivité ne peut s’analyser qu’au regard de la 
nature des entreprises concernées: chacune établit sa 
propre stratégie en exploitant au mieux, en fonction 
des caractéristiques qui lui sont propres, les possibilités 
offertes en matière de coût d’approvisionnement. Or 
force est de constater que le tarif de retour a été souscrit 
par toutes les catégories d’entreprises. Il n’y en a pas une 
qui soit exclue.
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(96) Sur l'existence et la mise en œuvre de ressources 
publiques, la France indique, en réponse au point 77 
de la décision d'extension de la procédure, que le 
groupe privé GDF Suez, qui dispose de 3 000 MW d’élec
tricité hydraulique au fil de l’eau à un coût compétitif 
(environ 30 EUR/MWh, redevance incluse), n’est pas 
compensé. Par ailleurs, EDF et GDF Suez, même s’ils 
n’ont pas le même statut, sont néanmoins traités exacte
ment dans les mêmes conditions en ce qui concerne le 
financement du dispositif du tarif de retour. Les autorités 
françaises réfutent donc le fait qu’il y ait mise en œuvre 
de ressources publiques au motif qu’EDF participe au 
financement du dispositif. 

(97) Sur l’affectation des échanges et de la concurrence, les 
autorités françaises rappellent qu’il appartient à la 
Commission d’apporter la preuve que la concurrence 
est effectivement affectée en considérant des entreprises 
exactement dans la même situation factuelle et juridique. 
En tout état de cause, le tarif de retour ne modifie pas un 
état de fait ancien qui fait que les entreprises situées sur 
le marché français ont pu tirer bénéfice de la compétiti
vité du parc de production électrique français, essentiel
lement électro-nucléaire. 

VI. APPRÉCIATION DES MESURES — EXISTENCE D'UNE 
AIDE D'ÉTAT 

(98) L'article 107, paragraphe 1, du TFUE dispose que: «Sauf 
dérogations prévues par le présent traité, sont incompati
bles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles 
affectent les échanges entre États membres, les aides 
accordées par les États ou au moyen de ressources 
d'État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou 
qui menacent de fausser la concurrence en favorisant 
certaines entreprises ou certaines productions». 

(99) Il y a aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, 
du TFUE lorsqu'une mesure accorde un avantage à 
certains entreprises ou certaines productions, que cette 
mesure est sélective, qu'elle est financée par des 
ressources d'État et qu'elle affecte ou menace d'affecter 
la concurrence et les échanges entre États membres. 

(100) La Commission a analysé l'existence d'un élément d'aide 
d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE en 
faveur des clients non résidentiels bénéficiant de l'un des 
deux systèmes de tarifs qui sont l'objet de la présente 
procédure. Par ailleurs, pour ce qui concerne les tarifs 
standards, la Commission a limité son examen à la 
période commençant le 1 er juillet 2004, date de libérali
sation du marché de l'électricité. C'est en effet à cette date 
que tous les clients non résidentiels sont devenus éligi
bles, en application de la directive 2003/54/CE. Aupara
vant, seule une petite minorité d'entreprises était éligible. 

Sélectivité 

(101) Pour être considérée comme sélective au regard de l'ar
ticle 107, paragraphe 1 du TFUE, une mesure d'aide doit 
favoriser certaines entreprises ou certaines productions, 
ce qui la distingue des mesures générales applicables à 
tous les secteurs de l'économie. 

(102) La Commission estime que le fait que les tarifs standards 
et de retour soient en principe applicables à toutes les 
entreprises consommatrices d'électricité ne permet pas de 
conclure que ces mesures sont des mesures générales. En 
effet, pour être qualifiées de générales, il faut que les 
mesures en cause soient applicables à toutes les entre
prises et non seulement à celles qui consomment de 
l'électricité, dont certaines peuvent privilégier cette 
consommation par rapport à d'autres entreprises qui 
utilisent d'autres sources d'énergie. 

(103) Or, les mesures tarifaires en cause sont sélectives en ce 
qu'elles favorisent les entreprises consommant de 
l'énergie électrique par rapport à celles qui utilisent des 
énergies fossiles, comme le charbon, le pétrole et ses 
dérivés ou, dans une certaine mesure le gaz, indépendam
ment du fait que les prix de ce dernier soient également 
réglementés. Par ailleurs, de telles mesures tarifaires favo
risent, de facto, les entreprises plus fortement consom
matrices d'électricité dans la mesure où l'avantage qu'elles 
en retirent s'accroît nécessairement avec le niveau de 
consommation d'électricité. 

(104) En outre, une sélectivité entre entreprises consommatrices 
d'électricité existe du fait des règles introduites qui défi
nissent des catégories d'entreprises pouvant ou non béné
ficier des tarifs réglementés. Le caractère irréversible de 
l'exercice de l'éligibilité entre les tarifs de marché et les 
tarifs réglementés, prévu par l'article 66 de la loi 
n o 2005-781 du 13 juillet 2005, comporte un élément 
de sélectivité manifeste: les entreprises ayant choisi de 
passer au tarif de marché ne peuvent plus bénéficier 
des tarifs standards. En outre, l'application des critères 
que représentent les dates auxquelles le choix de faire 
valoir son éligibilité avait été effectué ou celles auxquelles 
les demandes pour être approvisionné par un système 
tarifaire avaient été faites a pour effet supplémentaire 
de limiter le bénéfice des tarifs à certaines entreprises, 
en excluant d'autres. 

(105) Au vu de ce qui précède, la Commission conclut que les 
tarifs standards jaunes et verts et les tarifs de retour 
présentent un caractère sélectif au regard de l'article 107, 
paragraphe 1 du TFUE, en ce qu'ils s'appliquent unique
ment aux entreprises consommatrices d'électricité, même 
s'ils s'appliquent à un grand nombre d'entreprises exploi
tant plus de 400 000 sites de consommation d'électricité 
en France. En effet, ni le nombre élevé d'entreprises béné
ficiaires ni la diversité des secteurs auxquels ces entre
prises appartiennent ne permettent de considérer une 
mesure étatique comme une mesure générale. 

(106) C'est au stade de l'appréciation de la compatibilité des 
tarifs avec le marché intérieur et non à celui de l'appré
ciation de leur sélectivité qu'il convient d'examiner leur 
application à de très larges pans des secteurs écono
miques qui en ont bénéficié et en bénéficient. 

Avantage économique 

(107) Il y a avantage au regard de l'article 107, paragraphe 1 
du TFUE si une mesure étatique permet à une entreprise 
de ne pas supporter des charges auxquelles elle devrait 
normalement faire face en l'absence de la mesure. La
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fourniture d'énergie à des conditions préférentielles résul
tant d'une législation nationale est susceptible de tomber 
sous le coup dudit article, puisque le paiement de l'ap
provisionnement en électricité est clairement une charge 
courante dont une entreprise est normalement redevable. 
Il convient donc d'analyser si les mesures ici en cause 
conduisent à un allègement de cette charge. 

Comparaison avec la référence des prix de marché 

(108) La Commission a analysé si les tarifs standards et de 
retour permettaient à leurs bénéficiaires de s'approvi
sionner en électricité à un prix plus avantageux que 
celui qui prévaudrait en leur absence, c'est à dire les 
prix de marché. Comme semble d'ailleurs le confirmer 
l'arrêté ministériel du 22 décembre 2008, les prix de 
l'électricité fournie sur le marché libre à un site de 
consommation de grande ou de moyenne taille devraient, 
en l'absence du tarif de retour, correspondre dans une 
large mesure à une combinaison des prix des contrats à 
terme en base et en pointe observés sur le marché de 
gros, cette combinaison étant liée au profil de consom
mation du site en question. 

(109) Les tarifs standards ont fait l'objet d'adaptations régulières 
à compter de 2006, retracées au tableau 1. Entre janvier 
2004 et janvier 2012, les tarifs standards jaunes ont été 
augmentés de 21 % et les tarifs verts de 23,8 %. Ces 
augmentations n'ont néanmoins pas permis d'assurer la 
couverture des coûts de production par la part «fourni
ture» des tarifs standards. En effet, il ressort de la compa
raison des données du tableau 2 avec les prix de marché 
décrits aux considérants 43 à 45 que, depuis 2004, la 
part «fourniture» des tarifs standards jaune et vert se situe 
systématiquement au moins 25 % en-dessous des prix 
observés sur les marchés. 

(110) En ce qui concerne les tarifs de retour jaunes et verts, ils 
ont augmenté de 13 % et de 16 % respectivement dans 
leur période d'application entre 2007 et 2011. Pour les 
tarifs de retour verts, l'examen de leur part fourniture 
estimée au regard des références de prix de marché 
montre l'existence d'un avantage d'au moins 9 % 
chaque année de la période examinée. Pour ce qui 
concerne les tarifs de retour jaunes, la comparaison 
avec les prix de fourniture en base montre un avantage 
annuel qui n'est toutefois pas systématique. En moyenne 
sur la période, ils auraient été inférieurs de 13 % aux prix 
de marché. Par ailleurs, les tarifs jaunes concernent les 
entreprises moyennes, qui sont susceptibles d'avoir une 
consommation plus forte en pic, ce que sous-estime une 
comparaison fondée sur des contrats de base. 

(111) Il en résulte que tant de façon systématique chaque année 
pour les tarifs standards et les tarifs verts de retour et 
qu'en moyenne pour les tarifs jaunes de retour au cours 
de leur période d'application, l'application des tarifs en 
cause a procuré an avantage économique aux entreprises 
bénéficiaires qu'elles n'auraient pas pu obtenir aux condi
tions de marché. 

Evaluation de la situation par le régulateur (CRE) et la juri
diction administrative (Conseil d'État) 

(112) Les résultats de la comparaison avec les prix de marché 
qui montrent l'existence d'un avantage économique sont 

corroborés par l'avis de la CRE sur le projet d'arrêté du 
10 août 2006 relatif aux prix de l'électricité. Dans cet 
avis, la CRE a indiqué que la part «fourniture» des tarifs 
standards ne reflétait pas toujours la réalité des coûts de 
fourniture, et qu'elle était, en particulier, résiduelle, voire 
négative, pour certains clients bénéficiant des tarifs verts 
et jaunes ( 1 ). 

(113) De même, dans son avis du 23 juillet 2009 sur le projet 
de décret relatif aux tarifs réglementés de vente de l'élec
tricité, la CRE indique que la non prise en compte du 
TURPE dans les tarifs réglementés de vente avait jusqu'à 
présent mécaniquement occasionné l'apparition de 
trappes tarifaires, c'est-à-dire de situations où la part 
production d'un tarif, obtenue par déduction de ces 
tarifs intégrés du TURPE en vigueur et des coûts de 
commercialisation, est significativement inférieure à la 
part production permettant de couvrir les coûts de 
production. 

(114) Ainsi, la CRE indique, dans son avis du 10 août 2009 sur 
les tarifs de l'électricité, qu'avec les tarifs en vigueur 
depuis août 2008, 222 000 sites, dont une partie béné
ficie des tarifs jaune ou vert, représentant une consom
mation de 2 200 GWh sont en trappe tarifaire dite «pro
fonde», c'est-à-dire avec une part «fourniture» implicite 
inférieure à 20 EUR/MWh. Pour les sites à consommation 
estivale, qui bénéficient tous des tarifs jaune et vert, 
22 000 sites (consommation de 1 200 GWh) sont en 
trappe tarifaire profonde, dont 7 500 avec une part four
niture négative. 

(115) Le mouvement tarifaire d'août 2009 a permis de réduire 
les trappes tarifaires profondes de 82 % en nombre de 
sites et en volume, 1 500 sites demeurant en trappe 
profonde. Le mouvement tarifaire d'août 2010 a permis 
la quasi-élimination des trappes profondes puisqu'elles ne 
concernaient plus que 300 sites. 

(116) Les calculs de la CRE mettent en évidence l'existence d'un 
avantage concurrentiel très significatif pour les entreprises 
bénéficiant des tarifs d'effacement ou de consommation 
estivale. L'ensemble des sites bénéficiant des tarifs jaune 
et vert dont la part «fourniture» est inférieure à 
20 EUR/MWh serait de toute évidence incapable d'ob
tenir un tarif équivalent dans des conditions de marché 
normales. Ceci démontre davantage encore que les tarifs 
standards peuvent constituer un avantage pour un 
nombre significatif d'entreprises. 

(117) Le Conseil d'État, suite à la requête en annulation de 
l'arrêté du 12 août 2008 relatif au prix de l'électricité 
déposée par POWEO, a, par décision du 1 er juillet 
2010, considéré que les tarifs jaune et vert résultant de

FR 22.12.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 398/23 

( 1 ) Avis de la Commission de régulation de l'énergie du 9 août 2006 
sur le projet d'arrêté relatif aux prix de vente de l'électricité, section 
2.2, deuxième paragraphe. http://www.cre.fr/imgAdmin/ 
1161595981902.pdf

http://www.cre.fr/imgAdmin/1161595981902.pdf
http://www.cre.fr/imgAdmin/1161595981902.pdf


l'arrêté du 13 août 2007 étaient insuffisants pour couvrir 
les coûts moyens complets d'EDF et enjoint aux ministres 
compétents de prendre un nouvel arrêté. 

(118) Les autorités françaises font valoir pour leur part que 
l’écart éventuel entre le niveau des tarifs réglementés de 
vente d’électricité et les prix observés sur les bourses de 
l’électricité, notamment Powernext, était clairement 
conjoncturel. Il ressort des avis successifs de la CRE sur 
les tarifs réglementés des années postérieures à l'ouver
ture de la procédure par la Commission que tel n'était 
pas le cas. 

(119) La France ajoute que la référence au prix des bourses de 
l’électricité n’est pas pertinente, dans la mesure où la plus 
grande part de l’électricité achetée par les entreprises l’est 
hors bourse et que les prix observés sur Powernext ne 
sont pas justifiés par les fondamentaux économiques qui 
déterminent la réalité des transactions entre acheteurs et 
producteurs d’électricité. La Commission estime au 
contraire que les prix de l'électricité de Powernext 
servent de base à l'élaboration d'offres à prix de 
marché par les fournisseurs. 

Indications provenant du choix des clients sur le marché 

(120) Le fait qu'une énorme majorité de clients éligibles ait 
choisi de conserver les tarifs standard ou de bénéficier 
des tarifs de retour verts et jaune est significatif. Ainsi, au 
30 juin 2011, date de la disparition du tarif de retour, la 
CRE indiquait que, sur un total de 4 907 000 sites non 
résidentiels, 4 202 000 s'approvisionnaient aux tarifs 
standards et 7 220 au tarif de retour. En termes de 
consommation annualisée, les tarifs standards représen
taient 161 TWh (soit 54,6 % de la consommation des 
sites non résidentiels) et le tarif de retour 75 TWh 
(25,4 %). Ainsi, quatre ans après l'ouverture de l'ensemble 
du marché à la concurrence, la part de marché des offres 
en tarif libre atteignait seulement 20 %. 

(121) Cette analyse est confirmée par les chiffres fournis par les 
opérateurs alternatifs qui ont fait part de leurs observa
tions. Ainsi, Electrabel a indiqué que 90,4 % de ses clients 
qui s'approvisionnaient précédemment au tarif de marché 
avaient choisi de bénéficier du tarif de retour. Selon Elec
trabel, en moyenne, sur l’ensemble de la période d’appli
cation du tarif de retour, l’avantage du client s’élève en 
moyenne à 11 euro par MWh. POWEO indique qu'en 
2007, elle subissait une perte de 33 à 34 EUR/MWh en 
moyenne pour un client bénéficiant du tarif jaune et de 
26,6 EUR/MWh en moyenne pour un client bénéficiant 
du tarif vert compte tenu de ses coûts d'approvisionne
ment et coûts commerciaux. 

(122) Au vu de ce qui précède, la Commission conclut à l'exis
tence d'un avantage économique pour les catégories de 
clients bénéficiant des tarifs standards et des tarifs de 
retour verts et jaunes. 

Imputabilité à l'État, mettant en jeu des ressources 
d'État 

(123) Aux fins de l'application de l'article 107, paragraphe 1, 
du TFUE, il convient d'établir si les mesures en cause 

mettent en jeu des ressources d'État au profit des bénéfi
ciaires et ce, s'agissant notamment de ressources d'entre
prises publiques, en vertu de décisions prises ou imputa
bles à l'État. 

(124) Dans le cas d'espèce, l'imputabilité à l'État est évidente 
puisque tant le mécanisme le mécanisme des tarifs stan
dards que celui des tarifs de retours sont mis en place par 
des actes législatifs et règlementaires émanant de l'État 
français. De plus, le niveau des tarifs est fixé par arrêté 
ministériel pour chacune des catégories tarifaires. Les 
décisions sont donc des décisions étatiques, sur lesquelles 
les entreprises chargées de les exécuter n'ont aucune 
prise. 

Sur les tarifs standards 

(125) Les tarifs standards sont financés par les ressources d'EDF 
et des entreprises locales de distribution, qui vendent 
l'électricité à leurs clients à un prix inférieur au prix 
qui résulterait du libre fonctionnement du marché. Il 
convient d'analyser si leurs ressources peuvent être quali
fiées de ressources d'État. 

(126) L'État est largement majoritaire au capital d'EDF. Au 
31 décembre 2010, il en possédait 84,48 %. EDF est 
donc sous le contrôle de l'État. Il s'agit d'une entreprise 
publique, et ses ressources sont donc des ressources 
d'État. Lorsqu'un consommateur bénéficiant du tarif est 
fourni par EDF, les décisions légales et réglementaires de 
l'État imposent à EDF de fournir l'électricité à un prix qui 
est inférieur à celui qui s'appliquerait sur le marché, 
mettant en jeu par-là les ressources sous contrôle 
public d'EDF. 

(127) Les éléments non contestés dont fait état la décision 
d'ouverture de la procédure indiquent que les entreprises 
locales de distribution sont au nombre de 168. 144 
d'entre elles prennent la forme de régies ou de sociétés 
d'économie mixte. Les régies sont des établissements 
publics entièrement contrôlés par les collectivités locales 
(par exemple les municipalités). Les sociétés d'économie 
mixte sont des sociétés anonymes dont le capital est 
majoritairement détenu par les pouvoirs publics, et 
leurs ressources sont donc des ressources d'État. Ces 
entreprises locales de distribution sont donc contrôlées 
directement par l'État. L'une des entreprises locales de 
distribution est un EPIC (Etablissement Public à caractère 
Industriel et Commercial). Les EPIC sont des établis
sements publics, qui sont entièrement la propriété de 
l'État, et leurs ressources sont donc des ressources d'État. 

(128) D'autres entreprises locales de distribution, comme Élec
tricité de Strasbourg, sont des sociétés anonymes, dont la 
majorité est détenue conjointement par EDF et/ou par 
des autorités municipales. Ces sociétés sont donc égale
ment sous le contrôle de l'État. 

(129) Enfin, une petite minorité des entreprises locales de 
distribution (20 sur 168) ont une structure de coopéra
tive ou de société d'intérêt collectif agricole d'électricité, 
dont il est plus difficile de déterminer si l'État en exerce le 
contrôle.
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(130) Compte tenu du fait qu'EDF distribue elle-même l'im
mense majorité (environ 95 %) du volume total d'énergie 
concerné par les tarifs standards et qu'une très large 
majorité des autres distributeurs sont contrôlés eux- 
mêmes par l'État, la Commission estime que l'on peut 
conclure que les sommes concernées représentent, au 
moins dans leur quasi-totalité, des ressources d'État. 

(131) Pour ce qui est des entreprises locales de distribution, 
elles achètent le plus souvent auprès d'EDF l'électricité 
qu'elles distribuent aux tarifs standards, par un système 
lui-même réglementé par l'État, dit système des «tarifs de 
cession de l'électricité aux distributeurs non nationalisés». 
Par ce système, EDF est soumis à l'obligation de fournir 
aux entreprises locales de distribution la quantité d'élec
tricité dont elles ont besoin pour remplir leurs obliga
tions de fourniture dans le système des tarifs standards, à 
un prix leur permettant de vendre l'électricité au tarif 
standard sans pertes. C'est donc par des ressources 
d'EDF que les tarifs qu'elles offrent sont financés. La 
Commission estime que, in fine, la totalité des ressources 
impliquées dans le système des tarifs standards provien
nent d'entreprises publiques. 

(132) La Commission ne partage pas l'avis des autorités fran
çaises selon lequel les tarifs de retour ne conduisent à 
l’utilisation d’aucune ressource budgétaire ou fiscale et 
n’ont pas empêché EDF de réaliser des résultats positifs, 
ni que les tarifs standards et de retour (directement basés 
sur les tarifs standards), qui reflètent les fondamentaux du 
marché de l’électricité et les coûts du parc de production 
d’EDF, constituent le juste niveau de prix de vente de 
l’électricité et ne peuvent donc être considérés comme 
un manque à gagner pour EDF. Il est manifeste que, 
sans tarifs standards, les prix qu'EDF appliquerait aux 
clients bénéficiant de ces tarifs tendraient à se rapprocher 
des prix plus élevés observés sur les marchés depuis 
2004, de sorte que le manque à gagner pour EDF et 
pour les entreprises locales de distribution représente 
un manque à gagner pour l'État français ou les autorités 
publiques qui en détiennent le contrôle. 

(133) Les tarifs standards sont donc financés par des ressources 
d'État et sont imputables à l'État. 

Sur les tarifs de retour 

(134) Les tarifs de retour sont financés par les revenus de deux 
contributions imposées par l'État, comme exposé aux 
considérants 35 et 36. 

(135) En application de la pratique constante de la Commis
sion ( 1 ), qui suit la jurisprudence de la Cour de justice à 
cet égard ( 2 ), le revenu provenant de ce type de contri
butions constitue des ressources d'État lorsque les trois 
conditions cumulatives suivantes sont réunies: 

a) les contributions doivent être imposées par l'État; c'est 
ici le cas puisque les deux contributions sont impo
sées par la loi n o 2000-108; 

b) le revenu des contributions doit être versé auprès d'un 
organisme désigné par l'État; il s'agit ici de la Caisse 
des dépôts et consignations; 

c) le revenu des contributions doit être utilisé au béné
fice de certaines entreprises, selon des règles établies 
par l'État; ci encore c'est le cas puisque le revenu des 
contributions est utilisé en application de la loi 
n o 2000-108, pour qu'en bénéficient in fine les caté
gories d'utilisateurs définies par l'État, dans une 
mesure également définie par lui. 

(136) Après la jurisprudence Preussen Elektra, qu'invoquent les 
autorités françaises, dans sa pratique décisionnelle 
concernant les tarifs de l'électricité, la Commission a eu 
à examiner l'existence de contributions aux montants 
déterminés par l'État et imposées par celui-ci, finançant 
la mise en place de ces tarifs. En fonction de l'existence 
d'un organisme public de contrôle par lequel transitent 
les fonds, la Commission a pu conclure dans certains cas 
à l'existence de ressources d'État au sens de l'article 107, 
paragraphe 1, du TFUE ( 3 ) ou, au contraire, à l'absence de 
telles ressources au motif notamment que les sommes en 
question ne transitaient par aucun fonds créé ni géré par 
l’État ( 4 ) . 

(137) En l'espèce, la Commission, à la lumière de sa pratique 
passée, estime au contraire que le mécanisme de fonc
tionnement des tarifs de retour, dont les règles sont 
établies par l'État, est intimement lié à l'utilisation de 
ressources publiques. La contribution au service public 
de l'électricité peut être assimilée dans son principe à 
une taxe fixée par l'État transitant par l'intermédiaire de 
la Caisse des dépôts et consignations, acteur public, sous 
le contrôle du régulateur. 

(138) Les tarifs de retour sont donc financés par des ressources 
d'État. 

Affectation de la concurrence et des échanges entre États 
membres 

(139) Les tarifs standards et de retour constituent des régimes 
d'aides, applicables à tous les secteurs de l'économie en 
France, à la seule condition qu'ils consomment de l'élec
tricité. Des milliers d'entreprises bénéficiant de ces tarifs 
dans les secteurs industriels et des services en France
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( 1 ) Voir par exemple la décision de la Commission dans le cas d'aide 
d'État N 161/04 — Coûts échoués au Portugal (JO C 250 du 
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dans l'affaire C 24/09 (ex N 446/08), aide d'État en faveur des 
entreprises à forte intensité énergétique, loi autrichienne sur l'élec
tricité verte (JO L 235 du 10.9.2011, p. 42). 

( 2 ) Arrêts de la Cour du 2 juillet 1974, Italie/Commission (173/73, 
Rec.1974 p.709) et du 22 mars 1977, Steinike/République Fédérale 
d'Allemagne (78-76, Rec. 1977 p.595). 
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Energy (JO C 59du 6.3.2002). 
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consommation et dont le montant était fixé par le régulateur public 
au niveau du surcoût considéré, sans organisme public désigné pour 
la gestion des sommes (JO C 113 du 14.5.2002).



opèrent sur des marchés pleinement ouverts à la concur
rence au sein du marché intérieur, qui ne font pas l'objet 
de droits exclusifs ou de restrictions aux échanges entre 
États membres. 

(140) Comme déjà souligné dans ses décisions d'ouverture et 
d'extension de la procédure d'examen, la Commission 
considère que l'impact sur la concurrence et le commerce 
entre États membres des régimes en cause est manifeste 
puisque des activités économiques dans lesquelles sont 
engagés les clients bénéficiant des tarifs standards et de 
retour font l'objet d'échanges entre États membres. 

Conclusion sur l'existence d'une aide d'État 

(141) La Commission conclut que les tarifs standards jaunes et 
verts et les tarifs de retour jaunes et verts constituent des 
aides d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du 
TFUE aux opérateurs économiques qui en bénéficient. 

VII. LÉGALITÉ ET QUALIFICATION D'AIDE NOUVELLE 

(142) Aucun des deux systèmes de tarifs objets de la présente 
procédure n'a été notifié à la Commission au sens de 
l'article 108, paragraphe 3, du TFUE avant leur mise en 
œuvre. 

(143) Bien que les tarifs règlementés standards aient été mis en 
place en 1945 -et donc avant le Traité CE- en même 
temps que la création d'EDF et aient été appliqués 
pendant toute la période de monopole de l'électricité 
en France, ils n'en constituent pas moins des aides 
nouvelles, et non des aides existantes antérieures aux 
traités. En effet, les décisions spécifiques qui ont 
modifié le niveau des tarifs standards en termes absolus 
et en termes relatifs, par rapport à d'autres tarifs ont eu 
une périodicité annuelle. En outre, les décisions annuelles 
de fixation de leur niveau revêtent un certain caractère 
discrétionnaire et ne sont pas prises en application de 
règles antérieures au traité CE. En effet, bien que les 
principes généraux de fixation des tarifs réglementés 
exposés au considérant 21 aient été énoncés dans des 
textes législatifs ou règlementaires d'application, qui 
sont postérieurs en tout état de cause au traité CE, les 
avis successifs de la CRE exposés aux considérants 112 à 
114 montrent bien que les décisions annuelles de fixa
tion du niveau des tarifs ne suivaient pas nécessairement 
une logique de couverture de coûts de fourniture d'élec
tricité. 

(144) Les deux systèmes de tarifs objets de la présente procé
dure mis en œuvre sans notification préalable sont, par 
conséquent, illégaux. 

VIII. APPRÉCIATION DES MESURES — COMPATIBILITÉ 
DE L’AIDE 

(145) Comme la Commission l'a conclu dans sa décision d'ou
verture de la procédure, le paragraphe 2 et le paragraphe 
3, points a), b) et d), de l'article 107 du TFUE ne sont pas 
d'application en l'espèce. 

(146) De même, la Commission continue de considérer que 
l'article 106, paragraphe 2, du TFUE relatif aux services 
d'intérêt économique général ne peut s'appliquer, contrai
rement à ce que prétendent certains tiers intéressés. En 
effet, l'article 3, paragraphe 2, de la Directive 2009/72/CE 
du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 
concernant des règles communes pour le marché inté
rieur de l’électricité et abrogeant la directive 
2003/54/CE ( 1 ), limite d'éventuels services d'intérêt 
économique général aux seules entreprises du secteur 
de l'électricité. En l'espèce, les bénéficiaires de l'aide ne 
sont pas les entreprises du secteur de l'électricité mais les 
entreprises clientes, qui ne remplissent en rien un service 
d'intérêt économique général. 

(147) La seule base de compatibilité des aides en cause avec le 
marché intérieur pourrait être l’article 107, paragraphe 3, 
point c), du TFUE, qui prévoit que: «Peuvent être consi
dérées comme compatibles avec le marché intérieur: (…) 
les aides destinées à faciliter le développement de 
certaines activités ou de certaines régions économiques, 
quand elles n'altèrent pas les conditions des échanges 
dans une mesure contraire à l'intérêt commun (…)». 

(148) Dans ses décisions d'ouverture et d'extension de la procé
dure, la Commission relevait que les aides en cause ne 
pouvaient être autorisées à la lumière des lignes direc
trices et encadrements expliquant son application de l’ar
ticle 107, paragraphe 3, point c), du TFUE. Dans les faits, 
les mesures d'aide examinées dans la présente procédure 
concernent des dispositifs de tarifs réglementés qui sont 
sans précédent dans la pratique passée de la Commission. 
Elles sont applicables à des milliers d'entreprises et 
assimilables à des régimes d'aide d'une ampleur sans 
commune mesure avec ceux encadrés par des règles déri
vées de sa pratique décisionnelle individuelle passée ou 
consolidée dans des instruments ou encadrements spéci
fiques. Or, dans des domaines non couverts par les divers 
instruments détaillés encadrant l'appréciation de la 
compatibilité des aides, l'on ne saurait exclure qu'une 
aide puisse satisfaire aux conditions de l'article 107, para
graphe 3, point c) du TFUE. 

(149) Dans ces conditions, il convient d'examiner, eu égard par 
ailleurs aux engagements pris par la France dans le cadre 
de la présente procédure, si les aides d'État qui font 
l'objet de la présente procédure contribuent à un objectif 
d'intérêt commun, si elles sont nécessaires pour pallier 
une défaillance de marché et si, dans ce but, elles sont 
proportionnelles et n'altèrent pas les conditions des 
échanges dans une mesure contraire à l'intérêt commun.
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( 1 ) JO L 211 du 14.8.2009, p. 55. L'article 3, paragraphe 2, précise que: 
«En tenant pleinement compte des dispositions pertinentes du traité, 
en particulier de son article 86, les États membres peuvent imposer 
aux entreprises du secteur de l’électricité, dans l’intérêt économique 
général, des obligations de service public qui peuvent porter sur la 
sécurité, y compris la sécurité d’approvisionnement, la régularité, la 
qualité et le prix de la fourniture, ainsi que la protection de l’en
vironnement, y compris l’efficacité énergétique, l’énergie produite à 
partir de sources d’énergie renouvelables et la protection du climat. 
Ces obligations sont clairement définies, transparentes, non discrimi
natoires et vérifiables et garantissent aux entreprises d’électricité de la 
Communauté un égal accès aux consommateurs nationaux.»



Objectif d'intérêt commun 

(150) La réussite de la pleine libéralisation des marchés de 
l'électricité est un objectif d'intérêt commun souligné 
par les institutions de l'Union dans leurs activités et 
compétences respectives. 

(151) La Commission a reconnu, sur la base de l'article 107, 
paragraphe 3, point c), du TFUE, le bien-fondé d'aides 
d’État limitées dans le temps qui ont pour objet ou pour 
effet d'accompagner et de faciliter la réussite effective du 
processus de libéralisation du marché de l'électricité 
lorsque les seules forces du marché s'avèrent insuffisantes 
pour l'atteindre, y compris dès lors que ces mesures 
peuvent concerner les opérateurs historiques disposant 
d'une position privilégiée sur leur marché national ( 1 ). 
Aussi convient-il de vérifier si les aides en cause 
peuvent contribuer à une réussite effective de cette libé
ralisation dont les bénéficiaires ultimes doivent être les 
consommateurs d'électricité. 

(152) Les autorités françaises ont pris l'engagement le 12 janvier 
2012 de mettre fin aux tarifs réglementés en 2015, alors 
que les tarifs de retour ont déjà été éliminés en juillet 
2011. Du fait de son caractère transitoire et délimité 
désormais dans le temps, l'aide d'État peut faciliter une 
transition progressive vers un marché vraiment concur
rentiel dans des conditions jugées acceptables, eu égard à 
la situation prévalant en France avant la libéralisation et, 
compte tenu de toutes les circonstances de l'espèce, 
contribue à un objectif d'intérêt commun. 

Défaillance de marché: nécessité de l'aide 

(153) Les tarifs réglementes ont été appliqués pendant toute la 
période de monopole de la production, du transport et 
de la distribution d'électricité en France. Leur existence et 
leur maintien après la libéralisation totale du marché de 
l'électricité, intervenue le 1 er janvier 2004 pour les clients 

professionnels et le 1 er janvier 2007 pour l'ensemble des 
clients, répondent à une logique de protection des 
consommateurs confrontés à la dominance d'un seul 
fournisseur. Tout en étant un héritage progressivement 
éliminé de la période du monopole de d'EDF en France, 
les tarifs réglementés, dans leur structure et leur niveau, 
poursuivent l'objectif d'éviter qu'EDF fasse des bénéfices 
exceptionnels en utilisant une tarification excessive de la 
part d'un opérateur susceptible de conserver une part 
considérable du marché de détail pendant une longue 
période après la libéralisation. Cependant, la prévention 
par les autorités françaises d'une éventuelle tarification 
abusive par EDF a donné lieu à une aide en faveur des 
consommateurs français d'électricité. 

(154) En effet, en raison de la structure particulière du marché 
français exposée aux considérants 48 à 52, EDF se trou
vait, au moment de la libéralisation, dans une situation 
de quasi-monopole lui conférant une totale liberté pour 
fixer les prix de détail sur le marché français de l'élec
tricité. En l'espèce, une limitation de la liberté de fixation 
des prix par le maintien des moyens réglementaires ex 
ante peut s'avérer justifiée par la situation et les caracté
ristiques du marché français. 

(155) Compte tenu de la dimension et du caractère non-répli
cable des avantages concurrentiels que conférait et 
confère à cette entreprise l'exploitation de son parc de 
production électro-nucléaire expliqués plus en détail aux 
considérants 48 à 50, il eût été vain d'espérer que le seul 
jeu concurrentiel de nouveaux entrants permette de créer 
les conditions optimales de concurrence dans la pres
tation de services de fourniture d'électricité. Sans d'autres 
mesures structurelles, le seul contrôle ex post d'éventuels 
comportements de prix abusifs ne suffirait pas à lui-seul 
pour assurer un fonctionnement optimal, y compris par 
l'entrée de nouveaux concurrents. Au contraire, une 
liberté absolue de tarification eût pu aboutir à une péren
nisation de la situation particulière d'EDF, qui aurait 
disposé des ressources financières suffisantes pour 
évincer ses concurrents ou pour maintenir une rente lui 
permettant d'accroître et diversifier ses moyens de 
production, en France comme ailleurs dans le marché 
intérieur. 

(156) Par ailleurs, cette défaillance du marché doit être analysée 
aussi du point de vue des bénéficiaires de l'aide. De 
nombreuses entreprises, et tout particulièrement les plus 
grands consommateurs, ont pris leur décisions, notam
ment en matière d'investissements en équipement lourd, 
en se fondant sur des coûts prévisionnels de l'électricité 
liés à des tarifs réglementés reflétant essentiellement les 
coûts moyens des centrales nucléaires, et non des prix 
fluctuants dépendant des prix des combustibles fossiles et 
du CO 2 , qui déterminent largement désormais la forma
tion des prix sur le marché libre. Un passage brutal d'un 
système de prix à l'autre, impliquant de surcroît une nette 
augmentation moyenne, aurait donc pu créer des diffi
cultés importantes pour de nombreuses entreprises dont
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( 1 ) Dans sa Communication de 2001 sur la Méthodologie d'analyse des 
aides d'État liées à des coûts échoués (adoptée le 26 juillet 2001, et 
communiquée aux États membres par lettre SG (2001) D/290869 
du 6.8.2001) la Commission a déclaré: 
«La transition progressive d’une situation où la concurrence était 
largement restreinte à une situation de concurrence véritable au 
niveau européen doit se faire dans des conditions économiques 
acceptables, en tenant compte des spécificités de l’industrie élec
trique. (…) 
Les aides d’État correspondant aux coûts échoués éligibles définis 
dans la présente communication visent à faciliter le passage des 
entreprises d’électricité à un marché de l’électricité concurrentiel. 
La Commission peut avoir une attitude favorable à l’égard de ces 
aides dans la mesure où la distorsion de la concurrence est contre
balancée par leur contribution à la réalisation d’un objectif commu
nautaire que les forces du marché ne pourraient pas atteindre. En 
effet, la distorsion de la concurrence qui résulte d’aides versées pour 
faciliter le passage des entreprises d’électricité d’un marché plus ou 
moins clos à un marché partiellement libéralisé peut ne pas être 
contraire à l’intérêt commun lorsqu’elle est limitée dans le temps 
et dans ses effets, car la libéralisation du marché de l’électricité est 
dans l’intérêt général du marché commun conformément à l’article 2 
et à l’article 3, paragraphe 1, point t), du traité et complète la 
création du marché intérieur.»



le capital immobilisé en équipements consommateurs 
d'électricité est peu flexible à court terme. Aussi une 
période de transition clairement limitée dans le temps 
apparaît-elle adéquate. 

(157) L'aide résultant des tarifs objets de la présente procédure 
peut donc être considérée, dans ce cas spécifique, comme 
nécessaire pour pallier cette défaillance du marché. Des 
bénéfices de diversification de l'offre liés à la réforme du 
marché de l'électricité en France en aval de l'activité des 
bénéficiaires de l'aide permettrait l'adéquation du capital 
productif de ces bénéficiaires aux signaux de prix de 
marché moins faussés par la situation de dominance 
d'EDF, en améliorant les conditions pour le développe
ment des activités économiques qu'ils exercent, ce qui est 
l'objectif de l'article 107, paragraphe 3, point c) du TFUE. 

Proportionnalité de l'aide 

(158) Sur cette même base juridique, sous certaines conditions, 
notamment la limitation des aides dans le temps, des 
aides au fonctionnement réduisant les coûts courants 
de l'énergie pour leurs bénéficiaires, sans contrepartie ni 
réel effet incitatif, sont estimées compatibles avec le 
marché intérieur dans le cas des réductions des charges 
fiscales pesant sur ces coûts lorsque l'absence d'aide peut 
se traduire par une augmentation substantielle des coûts 
de production des secteurs concernés ( 1 ). 

(159) Tant le système des tarifs standards que les tarifs de 
retour ont connu, depuis la période couverte par la 
présente procédure, des augmentations continues, y 
compris lorsque les prix de marché ont décru à partir 
de 2009. Comme le montrent les délibérations de la CRE 
exposées aux considérants 113 et 114, ce mouvement 
général d'augmentation s'est par ailleurs attaché, de façon 
plus ciblée depuis 2009, à réduire le nombre de sites de 
consommation bénéficiant des avantages les plus impor
tants par rapport aux prix de marché. 

(160) Conformément à l’échange de lettres du 15 septembre 
2009, la transition s’échelonnera jusqu’en 2015. Par 
ailleurs, les engagements de la France en ce qui concerne 
le gel du prix de l'accès régulé à l'énergie nucléaire 
historique en 2012 et 2013 et sa fixation conformément 
aux paramètres prévus par la loi n o 2010-1488 portant 
nouvelle organisation du marché de l’électricité d'une part 
et, d'autre part, l'accroissement des tarifs réglementés 
année après année jusqu'en 2015, puis leur disparition, 
permettent d'assurer, dans une perspective raisonnable, la 
poursuite de la convergence avec les prix de marché ou, 
en tout état de cause, leur augmentation progressive. 

(161) Un système assurant une augmentation progressive et 
continue puis la disparition des tarifs facilite la transition 
vers des prix de marché dans un système où des défail
lances de celui-ci ont été palliées par un dispositif imposé 
par voie législative qui favorise l'émergence d'une concur
rence effective ayant accès à des fournitures du parc 
d'exploitation d'EDF. L'aide au montant progressivement 
décroissant permettant aux entreprises bénéficiaires 

d'adapter leurs outils productifs dimensionnés en fonc
tion des prix résultant des tarifs réglementés aux 
nouvelles conditions de marché peut être considérée 
comme proportionnelle. 

(162) Dans ces conditions, la Commission conclut au caractère 
proportionnel de l'aide qui résulte de l'existence des tarifs 
objet de la présente procédure. 

Affectation des échanges dans une mesure contraire à l'intérêt 
commun 

(163) Les mesures en cause concernent des centaines de milliers 
de sites de consommation d'électricité et par conséquent 
des milliers de bénéficiaires approvisionnés aux tarifs 
standards et de retour, dans un contexte de transition 
vers un marché pleinement libéralisé. Bien que sélectives 
au sens de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, en ce 
qu'elles sont réservées aux seules entreprises consomma
trices d'électricité, les aides objet de la présente procédure 
ne sont nullement ciblées sur des bénéficiaires particu
liers, voire des secteurs particuliers de l'économie. Des 
mesures peu ciblées sur les catégories de bénéficiaires 
comme celles en cause peuvent être moins restrictives 
de concurrence que des mesures plus sélectives. 

(164) La Commission estime par ailleurs que les conditions 
posées lors de l'échange de lettres entre la Commission 
et la France en septembre 2009 et janvier 2012 ont été 
respectées. Les deux points essentiels, à savoir la mise en 
place d'une réforme profonde du marché de l'électricité 
en France avec notamment un accès régulé à l'électricité 
nucléaire historique pour les concurrents d'EDF et la fin 
des tarifs réglementés verts et jaunes, sont actés dans la 
loi n o 2010-1488. 

(165) Il ressort de sa pratique décisionnelle récente dans le 
domaine de l'énergie que, sur la base juridique que 
fournit l'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE, 
la Commission peut prendre en considération des béné
fices en termes d'amélioration de la concurrence sur un 
marché distinct de celui où opèrent les bénéficiaires de 
l'aide pour décider de la compatibilité de celle-ci ( 2 ). En 
l'espèce, il convient de prendre en considération les béné
fices prévisibles sur le marché de la fourniture de l'élec
tricité résultant des engagements pris par la France au 
cours de la présente procédure. 

(166) Les premiers résultats des guichets d'achat d'électricité au 
travers de l'accès régulé à l'énergie nucléaire historique 
montrent une demande voisine de 60 TWh. Au total, 
32 fournisseurs alternatifs ont eu recours à l'accès 
régulé à l'énergie nucléaire historique et leurs demandes 
ont été intégralement servies. Eu égard aux caractéris
tiques structurelles du marché de la fourniture de l'élec
tricité en France décrites aux considérants 48 à 52, ces 
premiers résultats témoignent d'une ouverture progressive
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( 1 ) Lignes directrices concernant les aides d'État à la protection de l'en
vironnement (JO C 82 du 1.4.2008, p. 1), ch. IV, points 153-154. 

( 2 ) SA.31953 (11/N) — Construction of a LNG Terminal in Świnoujsciu 
(JO C 361 du 10.12.2011), SA.30980 (11/N) Construction of inter
connection and cross-border power line between Poland and 
Lithuania (JO C 79 du 12.3.2011), SA.29870 (N 660/09) Aid to 
PGNiG for underground gas storage (JO C 213 du 6.8.2010).



permettant une concurrence qui n'aurait pu se déve
lopper sans les engagements souscrits par la France en 
ce qui concerne l'accès à l'énergie nucléaire historique, 
qui peut atteindre jusqu'à 25 % environ de la production 
d'EDF. Aucun fournisseur alternatif n'aurait pu disposer 
de moyens de production de la même ampleur que ceux 
de l'opérateur historique dans un délai aussi court. L'en
gagement supplémentaire de la France concernant le gel 
du prix de l'accès régulé à l'électricité nucléaire historique 
jusqu'à l'entrée en vigueur du décret fixant la méthode de 
calcul de ce prix et donc sa réduction prévisible en 
termes réels, devrait accélérer ce mouvement vers un 
marché plus concurrentiel. S'agissant de la période ulté
rieure, comme il a été relevé dans la lettre des Commis
saires responsables de la concurrence et de l'énergie du 
15 septembre 2009, les modalités techniques envisagées 
pour ledit accès régulé seront décisives à bien des égards. 
Dès lors, il y a lieu de prévoir que la mesure fixant la 
méthode de calcul pour établir le prix de l'accès régulé 
sera soumise à la Commission à l'état de projet en vue de 
son approbation préalable. Dans ce contexte, la Commis
sion vérifiera notamment que la méthode en question est 
objective, s'appuie sur des principes comptables généra
lement reconnus et établis et aboutit à la fixation de prix 
permettant le développement d'une concurrence effective 
sur le marché. 

(167) La Commission estime que la réforme portée par la loi 
n o 2010-1488 aura un impact favorable sur le marché 
intérieur européen, en ce qu'elle favorise l'entrée de 
nouveaux concurrents et le maintien de ceux qui y 
sont actifs. L'accès régulé à l'énergie nucléaire à hauteur 
du plafond conséquent de 100 TWh devrait contribuer, 
en parallèle avec le couplage progressif des marchés à 
l'intérieur de l'Union européenne et le développement 
des interconnexions, au développement de la concurrence 
conduisant à une pression sur les prix en France et dans 
les autres États membres. 

(168) En somme, les avantages pour le marché de la fourniture 
d'électricité dont la libéralisation réussie est une priorité 
pour le marché intérieur de l'Union, contrebalancent les 
effets certes négatifs pour la concurrence et les échanges 
entre États membres mais néanmoins limités compte 
tenu du caractère peu sélectif de la mesure identifié aux 
considérants (101) à (106) et (139) à (140). De ce fait, 
l'aide d’État présente dans les tarifs standards et de retour 
ne nuit pas aux échanges dans une mesure contraire à 
l'intérêt commun de l'Union et respecte par là le critère 
prévu à l'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE. 

IX. CONCLUSIONS 

La Commission constate que la France a illégalement mis à 
exécution l’aide en question en violation de l’article 108, para
graphe 3, du TFUE. Cependant, compte tenu du fait que cette 
aide a eu un caractère transitoire lié à la libéralisation du marché 
de l'électricité en France et qu'elle est accompagnée par des 

engagements d'une réforme en profondeur des conditions de 
concurrence sur le marché français de la fourniture d''électricité, 
la Commission estime qu'elle n'a pas nui et ne nuit pas aux 
échanges dans une mesure contraire à l'intérêt commun au sens 
de l'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE sous réserve du 
respect des conditions énoncées aux articles 1 er à 4, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La mesure d'aide mise à exécution par la France au moyen des 
tarifs réglementés de vente de l'électricité (tarifs dits «verts» et 
«jaunes») et des tarifs réglementés transitoires d'ajustement du 
marché pour les grands et moyens consommateurs est compa
tible avec le marché intérieur, aux conditions prévues à l'ar
ticle 2. 

Article 2 

La France met en place un dispositif d'accès régulé à l'énergie 
nucléaire historique produite par les installations existantes, 
consistant à obliger l'entreprise Electricité de France, pendant 
une période allant jusqu'au 31 décembre 2025, à vendre à ses 
concurrents sur le marché de détail de l'électricité, une partie de 
sa production d'électricité d'origine nucléaire dans la limite d'un 
plafond de 100 TWh, à un prix réglementé. Le prix de l'accès 
régulé à l'énergie nucléaire historique est réexaminé chaque 
année et reflète les conditions économiques de production 
d'électricité sur la durée du dispositif. Le niveau de prix de 
l'accès régulé à l'énergie nucléaire historique ne peut excéder 
42 EUR par MWh et n'évolue pas tant qu'une mesure fixant 
la méthode de calcul pour l'établir n'est pas entrée en vigueur. 
Cette mesure sera soumise à la Commission à l'état de projet en 
vue de son approbation préalable. 

La France met fin à toute aide d'État résultant de l'application de 
tarifs réglementés transitoires d'ajustement du marché pour les 
grands et moyens consommateurs qui pourrait subsister et 
s'abstient de mettre en place tout dispositif équivalent. 

Les décisions prises par la France après l'été 2012 concernant 
les tarifs réglementés de vente de l'électricité permettent de 
réduire progressivement, par rapport à 2012 et ensuite chaque 
année par rapport à l’année précédente, l'écart entre l'addition 
des coûts et le tarif réglementé. 

La France met fin à toute aide d'État résultant de l'application 
des tarifs réglementés de vente de l'électricité au plus tard le 
31 décembre 2015 pour les grands et moyens consommateurs 
et s'abstient de mettre en place tout dispositif équivalent. 

Article 3 

La France informe la Commission, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de la notification de la présente décision, des 
mesures prises ou prévues pour s’y conformer.
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Article 4 

La République française est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 12 juin 2012. 

Par la Commission 

Joaquín ALMUNIA 
Vice-président

FR C 398/30 Journal officiel de l’Union européenne 22.12.2012



V 

(Avis) 

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Appel à propositions EAC/S01/13 — Programme «Jeunesse en action» 2007-2013 

(2012/C 398/06) 

INTRODUCTION 

Le présent appel à propositions se fonde sur la décision n o 1719/2006/CE ( 1 ) du Parlement européen et du 
Conseil du 15 novembre 2006 établissant le programme «Jeunesse en action» pour la période 2007-2013, 
ci-après «le programme Jeunesse en action». Les conditions précises à remplir pour la participation à cet 
appel à propositions sont disponibles dans le guide du programme Jeunesse en action (2007-2013) publié 
sur le site internet Europa (voir point VIII). Le guide du programme fait partie intégrante du présent appel à 
propositions. 

I. Objectifs et priorités 

Les objectifs généraux énoncés dans la décision établissant le programme Jeunesse en action sont les 
suivants: 

— promouvoir la citoyenneté active des jeunes en général, et leur citoyenneté européenne en particulier; 

— développer la solidarité et encourager la tolérance chez les jeunes, notamment afin de renforcer la 
cohésion sociale au sein de l’Union européenne; 

— favoriser la compréhension mutuelle entre jeunes de pays différents; 

— contribuer au développement de la qualité des systèmes de soutien aux activités des jeunes et des 
capacités des organisations de la société civile dans le domaine de la jeunesse; 

— promouvoir la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse. 

Ces objectifs généraux seront mis en œuvre au niveau de projets en tenant compte des priorités perma
nentes suivantes: 

— citoyenneté européenne, 

— participation des jeunes, 

— diversité culturelle, 

— intégration des jeunes ayant moins de possibilités. 

Outre les priorités permanentes susmentionnées, des priorités annuelles peuvent être fixées pour le 
programme Jeunesse en action et communiquées sur les sites internet de la Commission, de l’Agence 
exécutive et des agences nationales. 

Pour 2013, les priorités annuelles sont les suivantes: 

— les projets proposant des activités de sensibilisation à la citoyenneté de l’Union et aux droits qui en 
découlent, dans le cadre de l’Année européenne des citoyens;
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— les projets visant à encourager la participation aux élections européennes de 2014, permettant ainsi aux 
jeunes d’être des citoyens actifs et informés; 

— les projets abordant la question du chômage des jeunes ou destinés à favoriser la mobilité des jeunes 
chômeurs et leur participation active à la société; 

— les projets abordant la question de la pauvreté et de la marginalisation et encourageant la sensibilisation 
des jeunes et leur engagement dans la lutte contre ces problèmes en vue d’établir une société plus 
inclusive. Dans ce contexte, il conviendra en particulier de mettre l’accent sur l’inclusion des jeunes 
migrants, des jeunes handicapés et, le cas échéant, des jeunes Roms; 

— les projets destinés à favoriser l’esprit d’initiative des jeunes, leur créativité et leur esprit d’entreprise ainsi 
que leur employabilité, notamment grâce aux initiatives de jeunes; 

— les projets encourageant les comportements sains, notamment par l’encouragement à la pratique d’ac
tivités en extérieur et de sports de masse pour promouvoir un mode de vie sain et faciliter l’inclusion 
sociale et la participation active des jeunes à la société. 

II. Structure du programme «Jeunesse en action» 

Pour atteindre ses objectifs, le programme «Jeunesse en action» prévoit cinq actions opérationnelles. 

Le présent appel à propositions concerne le soutien aux actions et sous-actions présentées ci-dessous. 

Action 1 — Jeunesse pour l’Europe 

— Sous-action 1.1 — Échanges de jeunes (jusqu’à 15 mois): les échanges de jeunes offrent à des groupes de 
jeunes de différents pays la possibilité de se rencontrer et de découvrir la culture des autres. Les groupes 
organisent ensemble leurs échanges de jeunes autour d’un thème d’intérêt commun. 

— Sous-action 1.2 — Initiatives de jeunes (de 3 à 18 mois): les initiatives de jeunes soutiennent des projets 
conçus par des groupes au niveau local, régional et national. Elles soutiennent également la mise en 
réseaux de projets similaires menés dans différents pays, afin de renforcer le caractère européen de ceux- 
ci et de favoriser la coopération et l’échange d’expériences entre les jeunes. 

— Sous-action 1.3 — Projets démocratie-jeunesse (de 3 à 18 mois): les projets démocratie-jeunesse encou
ragent la participation des jeunes à la vie démocratique de leur communauté au niveau local, régional ou 
national, ainsi qu’au niveau international. 

Action 2 — Service volontaire européen 

L’action soutient la participation des jeunes à différentes formes d’activités volontaires, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de l’Union européenne. Au titre de cette action, les jeunes participent, individuellement ou 
collectivement, à des activités non lucratives et non rémunérées à l’étranger (pendant une période maximale 
de 24 mois). 

Action 3 — Jeunesse dans le monde 

— Sous-action 3.1 — Coopération avec les pays voisins de l’Union européenne (jusqu’à 15 mois): cette sous- 
action soutient des projets mis en œuvre avec les pays partenaires voisins; il s’agit de projets d’échanges 
de jeunes, de formation et de mise en réseaux dans le domaine de la jeunesse. 

Action 4 — Systèmes d’appui à la jeunesse 

— Sous-action 4.3 — Formation et mise en réseaux des personnes travaillant dans le secteur de la jeunesse 
et dans des organisations de jeunesse (de 3 à 18 mois): cette sous-action soutient en particulier l’échange 
d’expériences, d’expertise et de bonnes pratiques; elle soutient également des activités susceptibles de 
déboucher sur la mise en place de projets, de partenariats et de réseaux durables et de qualité. 

Action 5 — Soutien à la coopération européenne dans le secteur de la jeunesse 

— Sous-action 5.1 — Rencontres de jeunes et de responsables de la politique de la jeunesse (de 3 à 9 mois): 
cette sous-action soutient la coopération, l’organisation de séminaires et le dialogue structuré entre les 
jeunes, les personnes travaillant dans le secteur de la jeunesse et les responsables de la politique de la 
jeunesse.
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III. Candidats admissibles 

Peuvent présenter des demandes: 

— les organisations à but non lucratif ou les organisations non gouvernementales, 

— les organismes publics au niveau local ou régional, 

— les groupes informels de jeunes, 

— les organismes actifs au niveau européen dans le secteur de la jeunesse, 

— les organisations internationales à but non lucratif, 

— les organisations à but lucratif organisant un événement dans le secteur de la jeunesse, des sports ou de 
la culture. 

Les candidats doivent être légalement établis dans un des pays du programme ou dans un des pays voisins 
partenaires dans le cadre du partenariat oriental ou dans le Balkans occidentaux. 

Certaines actions du programme s’adressent toutefois à une liste plus restreinte de promoteurs. L’admis
sibilité des candidats est donc définie dans le guide du programme de manière spécifique pour chaque 
action/sous-action. 

IV. Pays admissibles 

Le programme est ouvert à la participation des pays suivants: 

a) les États membres de l’UE; 

b) les États de l’AELE qui sont parties à l’accord EEE, conformément aux dispositions dudit accord (Islande, 
Liechtenstein, Norvège); 

c) les pays candidats bénéficiant d’une stratégie de préadhésion, conformément aux principes généraux et 
aux conditions et modalités générales établis dans les accords-cadres conclus avec ces pays en vue de leur 
participation aux programmes de l’Union européenne (Turquie et Croatie); 

d) la Suisse; 

e) les pays tiers qui ont conclu des accords avec l’Union européenne dans le secteur de la jeunesse. 

Toutefois, certaines actions du programme s’adressent à une liste plus restreinte de pays. L’admissibilité des 
pays est donc définie dans le guide du programme de manière spécifique pour chaque action/sous-action. 

V. Critères d’attribution 

i) Sous-actions 1.1, 1.2, 3.1, 4.3 et action 2: 

— pertinence par rapport aux objectifs et aux priorités du programme (30 %), 

— qualité du projet et des méthodes proposées (50 %), 

— profil des participants et des promoteurs (20 %). 

ii) Sous-action 1.3: 

— pertinence par rapport aux objectifs et aux priorités du programme (30 %), 

— qualité du concept thématique (20 %), 

— qualité du projet et des méthodes proposées (30 %), 

— profil et nombre des participants et des promoteurs (20 %). 

iii) Sous-action 5.1: 

— pertinence par rapport aux objectifs et aux priorités du programme (20 %), 

— pertinence par rapport aux objectifs en matière de politique de la jeunesse (20 %), 

— qualité du projet et des méthodes proposées (40 %), 

— profil et nombre des participants et des promoteurs (20 %).
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VI. Budget et durée 

Le programme dispose d’un budget global de 885 millions d’euros pour la période 2007-2013. Le budget 
annuel est soumis à la décision des autorités budgétaires. 

Prévision de budget 2013 pour les actions et sous-actions suivantes 

Sous-action 1.1 Échanges de jeunes 39 691 270 

Sous-action 1.2 Initiatives de jeunes 14 794 500 

Sous-action 1.3 Projets démocratie-jeunesse 9 151 000 

Action 2 Service volontaire européen 70 156 580 

Sous-action 3.1 Coopération avec les pays voisins de 
l’Union européenne 

14 082 560 

Sous-action 4.3 Formation et mise en réseaux des 
personnes travaillant dans le secteur 
de la jeunesse et dans des organisa
tions de jeunesse 

21 749 750 

Sous-action 5.1 Rencontres de jeunes et de responsa
bles de la politique de la jeunesse 

9 539 340 

VII. Dates limites de présentation des demandes 

Les demandes doivent êtres soumises pour la date limite correspondant à la période de démarrage du projet. 
Pour les projets soumis aux agences nationales, il y a trois dates limites de candidature par an: 

Projets débutant entre Date limite de candidature 

le 1 er mai et le 31 octobre 1 er février 

le 1 er août et 31 janvier 1 er mai 

le 1 er janvier et 30 juin 1 er octobre 

Pour les projets soumis à l’agence exécutive, il y a trois dates limites de candidature par an: 

Projets débutant entre Date limite de candidature 

le 1 er août et le 31 décembre 1 er février 

le 1 er décembre et le 30 avril 3 juin 

le 1 er mars et le 31 juillet 3 septembre 

VIII. Autres informations 

De plus amples informations figurent dans le guide du programme Jeunesse en action, disponible sur les 
sites suivants: 

http://ec.europa.eu/youth 

http://eacea.ec.europa.eu/youth/index_fr.htm
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Notification préalable d'une concentration 

(Affaire COMP/M.6788 — Goldman Sachs/TPG/Barclays/Kew Green) 

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 398/07) 

1. Le 13 décembre 2012, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement 
(CE) n o 139/2004 du Conseil ( 1 ), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise Goldman Sachs Group, 
Inc. («Goldman Sachs», États-Unis), l'entreprise TPG Lundy Co L.P. («TPG», Îles Caïmans), contrôlée en dernier 
ressort par TPG group of Funds («TPG Funds», États-Unis) et l'entreprise Barclays plc («Barclays», Royaume- 
Uni) acquièrent, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement CE sur les concentrations, le 
contrôle en commun de l'entreprise Green Holdings Limited («Kew Green», Royaume-Uni), par achat 
d'actions. 

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes: 

— Goldman Sachs: fonds d'investissement mondial fournissant à l'échelle mondiale un large éventail de 
services à une clientèle diversifiée, 

— TPG: fonds d'investissement mondial fournissant à l'échelle mondiale un large éventail de services à une 
clientèle diversifiée, 

— TPG Funds: portefeuille de fonds réunissant et gérant les divers fonds contrôlés par TPG, 

— Barclays: grand prestataire de services financiers au niveau mondial, présents dans tous les secteurs de la 
banque, 

— Kew Green: propriétaire et exploitant d'hôtels au Royaume-Uni. 

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission 
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement CE sur les concen
trations. Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de 
traitement de certaines opérations de concentration en application du règlement CE sur les concentra
tions ( 2 ), il convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite 
communication. 

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de 
concentration. 

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la 
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie (+32 22964301), par courrier électronique à 
l’adresse COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou par courrier postal, sous la référence COMP/M.6788 
— Goldman Sachs/TPG/Barclays/Kew Green, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des concentrations 
J-70 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE
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Notification préalable d'une concentration 

(Affaire COMP/M.6777 — Yazaki Europe/S-Y Systems Technologies Europe) 

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 398/08) 

1. Le 14 décembre 2012, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement 
(CE) n o 139/2004 du Conseil ( 1 ), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Yazaki Europe Limited 
(«YEL», Royaume-Uni), appartenant à Yazaki Corporation («YC», Japon), acquiert, au sens de l’article 3, 
paragraphe 1, point b), du règlement CE sur les concentrations, le contrôle exclusif de S-Y Systems 
Technology Europe GmbH («S-YST», Allemagne), par achat d’actions. S-YST est actuellement contrôlée 
conjointement par YC et Continental Automotive GmbH. 

2. Les entreprises considérées, YEL et S YST, exercent des activités ayant trait à la conception et à la vente 
de systèmes de distribution électrique pour véhicules automobiles (faisceaux de fils). 

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission 
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement CE sur les concen
trations. Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de 
traitement de certaines opérations de concentration en application du règlement CE sur les concentra
tions ( 2 ), il convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite 
communication. 

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de 
concentration. 

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la 
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie (+32 22964301), par courrier électronique à 
l’adresse COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou par courrier postal, sous la référence COMP/M.6777 
— Yazaki Europe/S-Y Systems Technologies Europe, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des concentrations 
J-70 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE
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